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ACTES' OFIlCI£LS. 

NOMINATIONS £UDIOIAJtnCB. 

Par décret impérial, en date du 7 juillet, sont nommés ; 

Juges de paix : 

Du canton de Saint-André, arrondissement de Casteliane 
(Basses- Al nés), M. Roux, suppléant actuel, notaire démission-
naire, maire, en remplacement de M. Honorât, décédé; —Du 
canton de Cbaource, arrondissement de Bar-sur-Sôine (Aube), 
M. Ernest Simonard, ancien avoué, en remplacement de M. 
Michel, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite pour cause d'infirmités (loi. du 9 juin 1833, article 
1§

)
 g 2) ; — Du canton de Callac, arrondissement de Guin-

gamp (CÔies-du-Nord), M. Kergrohen, suppléant du juge de 
paix de Perco-Guireo, eu remplacement de M. Guyomard, qui 
a été nommé juge de paix à Lanvollop ; — Du canton de Lan-
nion, arrondissement de ce nom (Côles-du-Nord), M.Savidan, 
juge de paix de la Roche-Derrien, eu remplacement de M. 
Pain, qui a éié nommé juge de paix du 2' arrondissement de 
Brest; — Du canton de la Loupe, arrondissement de Nogent-
le-Rotrou (Eure-et-Loir), M. Malgrange, suppléant du juge de 
paix de Nogent-le-Rotrou, eu remplacement de M. Dufour,qui 
a été nommé juge de paix d'Ecouen ; — Du canton deCazères, 
arrondissement de Muret (Haute-Garonne), M. Léon-Bernard 
Daspouy, conseiller municipal, en remplacement de M. Moras, 
démissionnaire ; — Du canton d'Eauze, arrondissement de 
Coudom (Gers), M. Ducos-Lartigue, suppléant du juge de paix 
de Montréal, maire de Cazeneuve, en remplacement de M. 
Maignas ; — Du canton de Mélan, arrondissement de Mirande 
(Gers), M. Eugène-Laurent d'Astaing d'Estampes, ancien sous-
préfet, en remplacement de M. Dulrey, qui a été nommé juge 
de paix du canton d'Astaffort;—Du canton de Neuville, anou-
dissement d'Orléans (Loiret), M. Jacques-François-Joseph Mo-
reau, ancien notaire, conseiller municipal, en remplacement 
de M. Girouard, démissionnaire; — Du canton ouest de Van-
nes, arrondissement de ce nom (Morbihan), M. Jourdan, sup-
pléant actuel, avocat, bâtonnier de l'Ordre, en remplacement 
de -M. Berthois, décédé; — Du canton de Napoléonville, ar-
rondissement de ce nom (Morbihan), M. Jan, juge de paix du 
canton de Redon, en remplacement de M. Daguillon, admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite (loi du 
9 juin 1853, article S); — Du canton de Bedon, arrondisse-
ment de ce nom (Ille-et-Vilaine), M. Huvelin de Bavillier, juge 
de paix de Loroux-Bottereau, en remplacement de M. Jan, 
nommé juge de paix de Napoléonville ; — Du canton est du 
Quesnoy, arrondissement d'Avesnes (Nord, M. Piette, sup-
pléant actuel, membre cin conseil général, en remplacement 
de M. Beauvais, admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite; — Du canton d'Envermeu, arrondisse-
ment de Dieppe (Seine-Inférieure), M. Jean-Baptisle-Nicolas-
Constaut Bazin, eu remplacement de M. Chapel, qui a été 
nommé juge de paix de Gaillon ; — Du canton d'Ollioules, 
arrondissement de Toulon (Var), M. Duporzou, juge de paix 
de Gardanno, en remplacement de M. Gourdan, démission-
naire. 

Pierre-Charles Rigaud, notaire, licencié en droit, et François 
Ollivier Duchesney, adjoint au maire ; — De Roybou, arron-
dissement de Saint-Marcelin (Isère), M. Pierre- Aimé Masson-
net, maire ; — D'Arbois, arrondissement de ce nom (Jura), 
M. Hippolyte-François-Louis Marchand, ancien ovoué, maire 
d'Artois; — Damazan, arrondissement, de Nérac (Lot et-Ga-
rorine), M. Jean Delpon, maire de Fargues ; — Do Seiches, 
arrondissement de Baugé (Maine-et-Loire), M. Ililairc-Sébas-
tien Ledroit, notaire, maire; — De Faulquemont, arrondisse-
menl de Metz (Moselle), M. Louis-Maurice-Alexis Jeanpierre ; 
— De Louguyon, arrondissement de Briey (Moselle), M. Nico-
las-Joseph-A<iolplie Bidoyen ; -r- De Pouilly, arrondissement 
de Cosne (Nièvre), M. François-Léon Guitard de Riberolles, 
avocat, docteur en droit /conseiller municipal ; -r- Du ïheil, 
arrondissement de Mortagne (Orne), M. Henri-Charles Gouin; 
— De Mauléon, arrondissement de Saint-Palais (Basses-Py-
rénées), M. Pierre Castège, notaire, conseiller municipal; — 
De Gray, arrondissement de ce nom (Haute-Saône), M. Etienne-
Louis-Nicolas-Joseph Bobinet, ancien juge de. paix ; — De 
Magny, arrondissement de Mantes (Seine-et-Oise), MM. Char-
les Leclerc, adjoint au maire, et Nicolas-Alexandre Trognon, 
maire de Hodent, membre du conseil d'arrondissement. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IDE CASSATION (ch. des raquâtes). 

Présidence dé M. Jàubèrt. 

Bulletin du 9 juillet. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. ARBITRES FORCÉS. — CONTESTA-

TIONS SOCIALES. — COMPÉTENCE. — ENQUÊTE. 

Des arbitres ont-ils pu statuer compétemment sur 

l'existence d'une société contestée entre les parties et dis-

tincte de celle qui donnait lieu aux difficultés qu'ils étaient 

cbprgcs de résoudre? 

En tout cas, ces arbitres ont-i's pu entendre des témoins 

sans jugement préalable, sans assignation et sans dénon-

ciation, contrairement aux règles prescrites pour les en-

quêtes par les articles 407, 413, 432 du Code de procé-

dUBMi'i i>i> wibrtt» *ai wwfo 8*aiT©t non eè»uoitt>i •'.tera» 
Admission, sur ces deux questions, du pourvoi du sieur 

Roux contre un jugement arbitral en dernier ressort ren-

du exécutoire par jugement du Tribunal de commerce de 

Mamers du 20 janvier 1855. — M. le conseiller d'Oms, 

rapporteur; conclusions conformes de M. l'avocat-géné-

plaidant, M" Delvincourt. 

est la même dans les deux juridictions. L'identité de 

questions sans l'identité d'intérêts peut bien établir entre 

les deux intéressés une certaine connexité qui permette 

d'en demander le renvoi devant le Tribunal premier saisi, 

mais elle ne donne pas ouverture au règlement de juges. 

Toutefois, si, comme dans l'espèce, il s'agit de faire sta+ 

tuer sur l'opposition à un commandement préalable à une 

saisie immobilière, il semble, ainsi que le soutenait Je de-

mandeur, qui déclinait les deux Tribunaux saisis et sou-

tenait la compétence exclusive du Tribunal de la situation 

des biens , que c'est devant ce Tribunal que doit se con-

centrer tout le débat. Mais comme cette question tient à 

celle fort controversée de savoir si le commandement fait 

partie de là poursuite en saisie immobilière, la Cour n'a 

pas voulu la décider dèsà présent, et elle a ordonné, avant 

faire droit, la communication de la requête en règlement 

de juges aux parties intéressées
1
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M. Brière-Valigny, rapporleur; conclusions conformes 

du même avocat-général ; plaidant, M" Béchard, avoCat 

du sieur Salagnier. 
 ''"iff ' 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 9 juillet. 

JUGEMENT.  JUGE SUPPLÉANT. — ENREGISTREMENT. 

JUDICATION. — CONDITION SUSPENSIVE. 

— AD-

ra I Se vin ; 

GARANTIE ENTRE COPARTAGEANTS. DÉROGATION. 

L'article 884 du Code Napoléon, d'après lequel la ga-

rantie, en matière de partage, ne cesse qu'autant que 

l'éviction soufferte a été exceptée par une clause particu-
lière ot esprsssp HA l'acte, n'ost-il pas violé lorsque Par-
rêt, qui affranchit l'un des copartageants de cette garan-

tie, se borne à déclarer que ce copartageant a entendu 

conserver intacte une constitution dotale qui aurait pu 

souffrir de cette même garantie? Est- ce là la clause par-

ticulière et expresse que la loi exige pour que le coparta-

geant puisse s'y soustraire? 

Admission, au rapport de M. le conseiller Cauchy, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Se-

vin , plaidant M' Hardouin , du pourvoi du sieur Dulac 

contre un arrêt de la Cour impériale de Montpellier, du 

28 novembre 1854, qui avait vu dans la réserve d'un 

copartageant qu'il ne serait porté aucun préjudice à la 

constitution dotale résultant de son contrat de mariage 

la dérogation au principe de la garantie entre cohéritiers. 

et n'étaient sujettes à aucun recours. 

Mais la Cour, sur la plaidoirie de M' Blol-I.equesne, 

pour M. de Cavaillon, et conformément flux conclusions 

de M. Barbier, substitut du procureur général impérial, 

« Considérant que l'appel est de droit commun, et qttë les 
parties n'en peuvent être privées que daiis les cas expres\-ii-
meut déterminés, ou encore lorsque, sans interdire l'orme> 
meut ce recours, le législateur a investi le magistrat de pou-
voirs discrétionnaires', inconciliables avec la l'acuité de révi-

sion par la juridiction supérieure; 
« C»nsider6ftt que BOli -ïeuleinent l'art. 47 delà loi du S» 

juillet 1844 ne refuse point aux parties la voie d'appel, quand, 
sur une plainte eu contrefaçon, le juge a prescrit telle ou telle 
des mesures indiquées eu cet article; mais que, si l'on envisa-
ge l'objet fie ces mesures, la natura des intérêts qu'elles se 
proposent de conserver, la gravilé des conséquences qu'elles 

peuvent engendrer, il n'existe aucune raison, dans le silence 
de la loi spéciale, de déroger à la règle commune; 

« Au fond, considérant que les mesures prescrites par l'or-
donnance attaquée excèdent l'intérêt légitime de Mallet; 

« Sans s'arrêter à la tin de non- recevoir ; 

« Confirme. » 

COUR IMPERIALE DE PARIS (3* ch.). 

Présidence de M. Lefebvre., doyen. 

Audiences des 6 et 7 juillet. 

REVENDICATION DE MARCHANDISES REVENDUES EM COURS 

Suppléants de juge & paix : 

D'Izernore, arrondissement de Nantua (Ain), M, Jean-Marie 
Clerc, ancien suppléant de juge de paix, maire d'Etables ; — 
De Gap, arrondissement de ce nom (Hautes-Alpes), M. Pierre 
Templier, avoué ; — De Serres, arrondissement de Gap (Hau-
tes-Alpes), M. Augusie-Louis-Philippe Rabasse, conseiller 
municipal; — D'Omont, arrondissement de Cliarleville (Ar-
denues), M. Alberl-Marie-Adolphe Lel'ebvie, notaire; — De 
Renwez, arrondissement de Cliarleville (Ardenues), SI. Joa-
clnm Aubert, notaire bonoraire; — D'Aieis-sur-Aube, arron-
dissement de ce nom (Aube), M. Louis-François de Vievre, no 
fciire; — D

a
 Sijeau, arrondissement de Narboime (Aude), M. 

tallavigues, ancien notaire, licencié en droit : — l)
u
 cauton 

uefiayeux, arrondissement de ce nom (Calvados), M. Eugène-
rrançsis- Auguste Chigouesuel, ancien magistrat; — De Dom-

Ç86 ! arrondissement de Sarlat (Dordogue;, M. Jean-Lin ptiste 
Lescabnel ; — De Maiche, arrondissement de Montbéliard 
IDoubs), MIL Léopold Jacquot, conseiller municipal, et Fran 
Çois-Xavier Joubert, adjoint uu maire de Cliarquemont; «rr De 
^aiut-Gilles, arrondissement de iNimes (Gard), M. Antoine 
Viucent Nourrit • _ de Boulogne, arrondissement do Saint-
Wiudens (Haute-Garonne), M. César Hénac; — De Saint-
van, arrondissement de Saint-Maio ( Ille-et-Vilaine 

VENTE. — LÉSION. —■ ACTION EN RESCISION. 

I. Pour déterminer si la vente de l'usufruit d'un im-

meuble, moyennant une rente viagère, est susceptible 

d'être rescindée pour cause de lésion des sept douzièmes, 

il faut tenir compte des charges de l'usufruit, s'il en exis-

te, et procéder, pour cette déduction, conformément à ce 

qui est présent par l'art. 612 du Code Nap.; ce n'est 

qu'après oette opération qu'on peut comparer l'usufruit 

vendu avec la rente qui en est la prix, et si de cette com-

paraison il ne ressort pas une différence équivalente aux 

sept douzièmes, il n'y a pas heu à rescision. L'arrêt qui 

l'a ainsi jugé a fait une juste application des art. 612 et 

675 du Code Nap. 

II. La chose jugée ne peut résulter que du dispositif 

des jugements et arrêts. Les motifs ne jugent rien, et con-

séquemment ils ne peuvent servir de base à une exception 

de chose jugée, alors surtout que les motifs ne sont que 

des considérations accessoires et que la décision qui les 

renferme se soutient par d'autres considérations parfaite-

ment juridiques. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Cauchy et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, plai-

dant M' Tréneau, du pourvoi du sieur Marchand conlre 

un arrêt de la Cour impériale de Bordeaux du 6 juillet 

1854. 

Présidence de M. Bernard (de Rennes). 

COMPENSATION. EXIGIBILITÉ. — CESSION. 

Deux parties ont pu convenir dans la vente d'un im-

meuble que l'une d'elles a consentie en faveur de l'autre 

(qui est la créancière de la venderesse, en vertu d'un titre 

antérieur, d'une somme égale au prix de vente), que leurs 

créances respectives seront compensées jusqu'à due con-

currence. Si, après que cette stipulation a eu lieu et que ICB 

deux dettes ont été ainsi éteintes par la compensation 

conformément à la volonté des parties, l'acquéreur a cédé 

sa créance, son cessionnaire qui le représente et n'a pas 

plus droits que lui n'est pas recevable à opposer la non-

exigibilité de l'une des deux créances, au moment de la 

convention de compensation , si d'ailleurs l'exigibilité 

est arrivée avant la cession. Dans ce cas, les effets de 

l'exigibilité rétroagissent entre les parties contractantes à 

la date de leur convention. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Pécourt, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, 

plaidant M* Carette. (Rejet du pourvoi de la veuve Bre-

ville.) 

DEMANDE EN RÈGLEMENT DE JUGES. — ARRÊT DE FAIT COMMU-

NIQUÉ. 

Une contestation portée devant deux Tribunaux diffé-

it-Ser- | rems et ne ressortissant pas à la même Cour impériale 

, MM. ne peut donner lieu à règlement déjuges qu'autant qu'elle 

Le jugement auquel un juge suppléant a pris part avec 

voix délibërative, bien que les juges titulaires fussent en 

nombre suffisant, est valable, si .ce juge suppléant avait 

été désigne, par délibération du Tribunal et par applica-

tion dé l'article 9 de la loi du 11 avrii 1838, à l'effet de 

remplacer un juge titulaire, empêeh i de siéger par suite 

d'une mesure gouvernementale qui l'avait expulsé du ter-

ritoire français. 

Lorsque, dans une adjudication devant notaire, a été 

insérée la clause suivante : « L'adjudication no sortira ef-

fet et n'opérera transmission du droit de propriété qu'au-

tant que les droits d'enregistrement auront été consignés 

par l'adjudicataire entre les mains du notaire dans le délai 

de... — A défaut de consignation de3 droits dans ce délai, 

l'adjudication n'aura produit aucun effet, et sera considé-

rée comme non avenue, sans préjudice de tous domma-

ges-intérêts, » l'administration de l'enregistrement n'est 
pas fondée à réclamer les droits de mutation de celui qui, 

s'étant porté adjudicataire, n'a pas, dans le délai fixé, fait, 

entre les mains du notaire, la consignation convenue. La 

condition insérée en l'acte d'adjudication constitue, en 

effet, non une condition résolutoire, mais une condition sus-

pensive ; «et, en conséquence, celui qui s'est porté adjudi-

cataire, mais sans consigner les droits, n'a jamais été 
propriétaire. 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Lavielte, et conformément aux 

conclusions de M. le premier avocat- général Nicias-Gail-

lard, d'un pourvoi dirigé contre un jugeaient rendu, le 7 

décembre 1852, par le Tribunal civil de Bordeaux, (Enre-

gistrement contre Pénot. Plaidants, M" Moutard-Martin et 

Leroux.) 
 ■■ lï|| 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 9 juillet. 

POURSUITE EN CONTREFAÇON. ■— RÉFÉRÉ. — APPEL. 

La faculté d'appel est autorisée conlre Vordonnance de référé 
qui, en cas de poursuite en contrefaçon, prescrit Us mesu-
res de saisie et de scellé indiquées dans la loi du S juillet 
i844, surtout si ces mesures entraînent, en roison des cir-
constances, plus d'importance et de gravité. 

Dans le cours d'une poursuite en contrefaçon, relative 

à des procédés et appareils brevetés pour la fabrication de 

l'alcali volatil, M. le président du Tribunal de première 

instance de Paris a, le 25 avril 1854, sur référé introduit 

par M. Mallet contre M. de Cavaillon, rendi$ une ordon-

nance ainsi conçue : 

ROUTE. 

SIGNÉES DE 

CONNAISSEMENT NOMINAL ET FACTURES 

L'EXPÉDITEUR. NON RECEVABILITÉ. 

DE 

NON 

« Nous, président, 
« Attendu qu'il ne s'agit pas de se livrer à l'appréciation 

de l'examen scientifique et des observations résultant du rap-
port en date du 21 avril courant et déposé le même jour au 
greffe, dressé par Bussy, Mialhe et Persoz, experts, en exécu-
tion de notre ordonnance du 30 mars dernier; 

« Qu'il suffit, pour autoriser les mesures conservatoires de-
mandées par Mallet, de prendre en considération le rapport 
desdits experts, duquel il résulte : 1° que les procédés et ap-
pareils employés par de Cavaillon pour la fabrication de l'al-
cali volatil constituent une contrefaçon des procédés et appa-
reils brevetés au profit de Mallet ayant pour objet d'obtenir 
directement l'alcali volatil ; 2° que les procédés, tels qu'ils 
sont décrits dans son brevet du 3 août 1853, employés par de 
Cavaillon, sont connus en ce sens que tous les détails dont ils 
se composent existent isolément dans la science, mais que la 
réunion de tous ces détails et leur application à la fabrica-
tion industrielle de l'ammoniac constitue en réalité un procé-
dé spécial, un procélé nouveau pour l'industrie, et qu'à ce 
point de vue le procédé dont il s'agit entre dans le brevet de 
Mallet ; 

« Attendu que le moyen tiré du brevet de Martin n'a été 
jusqu'à présent l'objet d'aucun débat en justice; 

« Attendu, quant à l'avis de Barruel invoqué par de Ca-
vaillon, qu'il ne saurait être pris en considération et ne peut 
que constituer un moyen de défense de Cavaillon sur le fond ; 

« Attendu, enfin, que Mallet est porteur de jugements et ar-
rê s qui établissent la contrefaçon commise à son profit par 
de Cavaillon; 

« Disons que notre ordonnance du 30 mars sera exécutée 
suivant sa forme et teneur; 

« Autorisons, en conséquence, Mallet à faire procéder à la 
saisie des ustensiles et appareils employés par de Cavaillon à 
la fabrication de l'alcali volatil se trouvant à Grenelle, quai 
de Javelle, comme aussi des produits fabriq ués au moyen des-
dits appareils ; 

« Autorisons pareillement Mallet à faire apposer les scellés 
sur tous ustensiles et produits fabriqués; 

« Disons que la présente ordonnance sera eiécutoire sur 
minute, nonobstant appel et sans y préjudicier. » 

Sur l'appel de M. de Cavaillon, M. Mallet (plaidant, M* 
Blanc) a prétendu que le pouvoir conféré par magistrat 

par l'art. 47 de la loi du 5 juillet 1844 constituait une ju-

ridiction non contenlieuse, que les décisions ainsi prises 

i ne portaient que sur des mesures urgentes et provisoires. 

N'est pas recevable la revendication de marchandises reven-
dues sans fraude en cours âe roule sur connaissement no-
minal et facture de L'expéditeur^ bien que les (Oûv.aisse-
menl et facture ne soient pas spécialement signés par lui, 
lorsque l'envoi en a été fait par lui au destina/a re dan» 
une lettre signée de lui et donnant avis dudit envoi. 

L'ancien art. 57(5 du Code de commerce déclarait non-rece-
vable la revendication de marchandises revendues sans 
fraude en cours de roule sur factures et connaissements ou 
lettres de voitures, sans exiger que tes factures et connais-
sements ou lettres de voitures fussent signés de l'expédi-
teur. 

Lors de la révision de la loi sur les faillites en 1838 et 

sur la proposition de M. Meynard, député, cette signature 

fut reconnue utile pour éviter la fraude; en conséquence, 

on ajouta cette prescription aux dispositions de l'art. 57ô' 
do

 &
v ,to ^-vnjoucd'hui il faut pour la validité de la re-

vente, qu elle sou i<mu
(
*u. i-^----— ~~„„.;„

otnen
„ „

u 
lettres de voitures signes de 1 expéditeur. 

Mais cette prescription est-elle tellement absolue dans 

ses termes ét dans son esprit qu'il ne puisas y être suppléé 

par des équivalents , et, par exemple, par la lettre signée 

de l'expéditeur, constatant l'envoi par lui fait au destina-

taire de la facture et du connaissement? 

Telle était la question soumise à la décision de ia Cour 
dans l'espèce suivante : 

Au mois d'octobre 1853, le sieur Thomas, négociant en 

vins, demeurant alors à Rouen, où il avait son établisse-

ment de commerce, avait vendu et chargé dans ie port do 

Cette pour Rouun, sur le navire Emélie-Félix, capitaine 

Malfilàtre, au sieur Millanvoye, demeurant à Paris, alors 

in bonis, 20 demi-muids de vin rouge Narbonne, moyen-
nant 5,128 fr. rendu à bord du navire. 

Le 3 novembre suivant, il donnait avis à Millanvoye de 

la livraison au chargeur de la marchandise daus une lettre 

contenant envoi du connaissement et do sa facture, avec 

prière de prendre note des traites qu'il lirait sur lui pour 
le paiement. 

Le premier décembre suivant, Millanvoye revendait ces 

vins en cours de route au sieur Lïguay, et quelques se-

maines après il était déclaré en état de faillite. 

Revendication des marchandises par Thomas à leur ar-

rivée à Rouen; demande en livraison par Leguay contre le 

syndic de la faillite Millanvoye ; demande du syndic con-

tre Thomas, à tin de mise en possession, malgré l'opposi-

tion de Thomas; enfin demande par ce dernier en validité 

de sa revendication, et, sur le tout, jugement du Tribunal 

de commerce de la Seine, qui déclare le syndic Millan-

voye et Thomas mal fondés dans leur demande en reven-

dication, et autorise Leguay à prendre livraison des mar-
chandises, par les motifs suivants : 

« Attendu que Millanvoye, alors in bonis, a acheté sous 
vergue à Thomas, pour être rendue de Cette à Rouen, une 
certaine quantité de vin; que, le 3 novembre dernier, il a eu 
avis de la livraison au chargeur de la marchandise qui lui 
était vendue, avec prière de prendre note des dispositions fai-
tes pour l'acquit de ladite; que la correspondance dudit jour 
était accompagnée de la lettre de voiture alférenle à l'a mar-
chandise, et qu'à partir de cette époque lis vins vendus voya-
geaient aux risques et périls de Millanvoye, qui en a môme 
payé l'assurance; 

« Attendu que, le 1«* décembre suivant, Millanvoye a vendu 
à Leguay le chargement qui lui était expédié et a reçu à valoir 
une somme de 2,000 fr., ainsi qu'il est constaté sur ses écri-
tures; qu'il était audit jour porieur de la facture de sou ven-
deur ainsi que du connaissement de la marchandise; 

« Attendu qu'aux termes des articles n"0 et suivants du Code 
de commerce, titre de la Revendication, si la marchandise 
expédiée au failli peut être revendiquée tant que la tradition 
n'en a pas été effectuée dans ses magasins, ou dans ceux du 
commissionnaire chargé de la vendre pour son comole néan-
moins celte revendication n'est plus recevable si, avant son 
arrivée, elle a été vendue sans fraude sur facture et connaisse-
ment ; 

« Attendu que la fraude, dans l'espèce, n'est nullement éta-
blie ; qu il ressort, au contraire, du rappert de M le i use-
commissaire que la faillite de Millanvoye a été déclarée mus 
d un mois après la vente sus-énoncée ; ' 

«Que cette vente était consignée sur ses écritures et ne 
laisse pas croire a une entente entre Leguay et Millanvoye. » 

Appel par le sieur Thomas, défendu par M- Plocquew 
contre le sieur Leguay, défendu par M* Caiguet. 

Les avocats invoquaient, chacun de son côté, un arrêt 

en sa laveur: M* Plocque, un arrêt d'Amiens, du 14 juil-

let 1848; M* Caignet, un arrêt de Rouen, du 14 janvier 

même année. {Journal du Palais, i. 1" de 1850, p. 70 

M. Mongis, La Cour, sur les conclusions conformes do 

avocat-gùiéral, aicnuu l'arrêt suivant: 

« La Cour, 

« Considérant, en fuit, que Millanvoye a vendu sur facture 
de l'expéditeur, faisant corps avec la lettre d'envoi et souscri-
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le d'une signature commune à ces deux pièces,, que le con-
naissement transmis par l'expéditeur dans celte même lettre 

y est nommément désigné et régularisé par la même 
surplus, les motifs des premiers 

d'envo 
signature ; 
juges 

adoptant, au 

Confirme. » 

EMPLOI 

PIERRES 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4* ch.) 

Présidence de M. Prudhomme. 

Audience du 29 juin. 

BREVET D'INVENTION. — DEMANDE EN NULLITÉ. 

DU DIAMANT POUR POLIR LE» MARBRES ET LES 

DURES. 

Jusqu'à ce jour, on s'est servi, pour tourner, planer ou 

façonner les pierres dures, telles que le granit, le por-

phyre et le marbre, d'un procédé déjà ancien et qui rap-

pelle l'enfance de l'art; c'était un procédé de rodage avec 

du grès pilé, qui présentait l'inconvénient d'être excessi-

vement long, et, par suite, très-couteux; en outre, il ne 

donnait pas de surfaces parfaitement égales et occasion-

nait souvent des rayures impossibles à éviter. Un moyen 

fort ingénieux a été inventé récemment pour remédier à 

ces inconvénients. 
On sait quelle est la dureté du diamant, qu'il a la pro-

priété de rayer les autres corps sans être attaqué par eux; 

mettant à profit cette précieuse qualité, on a imaginé de 

fabriquer des burins dont la pointe est un carbonate ou dia-

mant noir très-dur et moins coûteux que le diamant or-

dinaire. Le diamant est cassé lui-même de manière à ob-

tenir des bords angulaires aigus, puis il est enchâssé à 

l'extrémité d'une barre de laiton ou d'autre métal au moyen 

d'une enveloppe d'élain ou de plomb soudée au laiton et 

sertie par dessus le diamant. Le burin ainsi confectionné 

est capable de résister à de grands efforts et d'enlever, 

pour ainsi dire, des copeaux de pierre, comme on en enlève 

de fonte ou de fer sur les diverses machines-outils. Les ré-

sultais en sont vraiment surprenants ; tel bloc de marbre 

qui, rodé à l'aide du grès, demandait six semaines de tra-

vail, peut être ainsi façonné en trois jours; sa surface pré-

sente moins d'aspérités, et, malgré le prix du diamant, 

on obtient une très-grande économie par la réduction de 

la main-d'œuvre et la perfection plus grande à laquelle on 

arrive. 

Quel est l'auteur de cette invention ? telle est la ques-

tion qui a été vivement discutée devant le Tribunal de la 

Seine. 
M. Hermann, ingénieur mécanicien, en revendique la 

gloire et le profit. Le 3 juin 1854, il a pris en effet un 

brevet ; déjà, à la date du 8 mai précédent, un sieur Bi-

got-Dumaine en avait demandé un pour le même objet ; 

mais, dit M. Hermann, les faits prouvent qu'il s'attribuait 

une découverte qui ne saurait lui appartenir; en effet, à la 

date des 5 et 25 avril, M. Hermann, qui s'occupait depuis 

longtemps du problème à résoudre, avait acheté du sieur 

Bigot-Dumaine des morceaux de carbonate ou de diamant 

brut; il avait lui-même confectionné le burin et avait en 

même temps fait préparer dans ses ateliers l'outillage néces-

saire pour exploiter sa découverte ; mais le sieur Bigot-

Dumaine, curieux de savoir ce qu'un ingénieur mécanicien 

pouvait avoir à faire avec des diamanls et profitant des 

rapports que les deux commandes que M. Hermann lui 

avait faites avaient amenés entre eux, s'introduisit dans 

son atelier, y vit le secret de l'application qui y était 

faite, et, devançant M. Hermann de vitesse, il s'est em-

pressé de prendre, le 18 mai, un brevet. Mais un brevet 

d'invention ne saurait être le prix de la course, M . tier-
mar,™ ™* • l'm 'cureur ae l'application spéciale 

du carbonate ou diamant brut; le brevet pris par le sieur 

Bigot-Dumaine, ne saurait avoir aucune valeur ; ce-

lui de M. Hermann seul est valable, et le Tribunal doit 

sanctionner ses droits légitimes, le déclarer seul proprié-

taire du brevet, et dire que celui qui a été pris par Bigot-

Dumaine lui appartiendra désormais. Subaidienrcmcnt M. 

Hermann offrait de prouver que, le premier, il avait fait 

des outils avec le diamant pour tourner le granit et les 

pierres dures, que son outillage existait et était employé 

par iui avant le 18 mai 1854. Tel est le système dévelop-

pé au nom de M. Hermann. 

M. Bigot- Domaine a repoussé énergiquement ces pré-

tentions : M. Hèrrjrann, disait-il, n'avait ja&itiïs eu l'occa-

sion ni la pensée de se servir du diamant, matière esseu-

tielletnei l étrangère à son état ; quant à jlui, au contraire, 

depuis plus de vingt ans, il travaille comme pierrisie 

et polisseur de pierres prtcïeùses ; en reflet hissant 

sur leurs propriétés, il avait été Binené à appliquer, 

sous le nom tic carbonate, une composition à base de 

diamants et autres matières dures de son invention au 

polissage des granits; n'ayant pas chez lui les moyens 

de luire une expérience en grand, il s'adressa à M. 

Hertr.ann, qu'il ne connaissait pas. Il se présenta chez 

lui, muni d'un tube en cuivre auquel il avait adapté, 

au moyen de gomme-laque, un morceau de son carbona-

te, demanda et obtint l'aulorisation d'y faire son expé-

rience, et là, en présence du sieur Hermann et de ses ou-

vriers, il se mit à l'œuvre avec succès. Postérieurement à 

un deuxième essai, Hermann acheta, en effet, de M. Bi-

got-Dumaine, moyennant 50 francs, un de ses burins, 

puis un second , pour les expérimenter. Bientôt l'ex-

périence vint engager M. Bigot-Dumaine à renon-

cer à son carbonate, qui s'usait trop vite pour em-

ployer uniquement le diamant, et c'est dans ces ter-

mes qu'il prit son brevet le 18 mai. Le 22 mai, par 

une lettre qui fut lue publiquement le 31, M. Bigot-Du-

maine s'empressa de donner connaissance à la Société 

d'encouragement de ses efforts et de leurs heureux ré-

sultats. M. Hermann prit connaissance de celte lettre, et 

s'emparaut de la description qu'elle contenait, il n'hésita 

pas à réclamer ûn brevet en son nom ; cette atteinte à 

ses droits ne peut êlre tolérée par M. Bigot, et il répond à 

la demande formée par sou adversaire par une demande 

«conventionnelle eu nullité de son propre brevet et en 

2,000 fr. de dommages-intérêts. 

Le Tribunal, après avoir entendu M* Dutard pour M. 

Hermann, et M' Fontaine (de Melun) pour M. Bigot-Du-

maine, a statué en ces termes : 

« Attendu que des explications données par les parties en-
tendues en personne à l'audience du 22 de ce mois, il est ré-
suite que Bigot-Humaine qui, en sa qualité de pierrisie, avait 
déjà fait plusieurs applications industrielles des pierres fines 
notamment pour la construction des limes, a eu l'idée de se 
servir du diamant pour la taille et le travail du granit; que 
pour appliquer cette idée, il a fabriqué un burin dont la 
pointe est un diamant ou carbunale; que c'est uniquement 
pour fairo l'essai de cet outil nouveau qu'il s'est présenté chez 
Hermann, qui lui était imoiinu, mais qui lui avait été indi-
qué comme s'occupant de tailler et de travailler le granit-

« Que le premier essai fait par Bigot-Dumaine, dans l'a-
telier d'Hermann , a suffi pour constater aux yeux de tous 
deux l'ifficacité du procédé, et ce, bien que le manche sur le-
quel le diamaut élan moule ne présentât pas la solidité suffi-
sante; qu'aux yeux du mécanicien le moins exercé, ce ne 
pouvait êlre là un obstacle; qu'aussi Hermann indiqua de 
suite a Bigot humaine le calibre que le burin devait avoir 
pour présenter la résistance nécessaire ; que doux burins fu-
rent construits eu conséquence de ces indications, et que les 
factures en sout représentées sous la date des 5 et 25 avril . 

qu'à l'aide de ces deux 

un outillage qui prit bien-

brevet d'invention à la date du 3 juin 1851; mais attendu 
que, dès le 18 mai précédent, Bigot-Dumaine avait pris pour 
le même objet un brevet d'invention qui lui assure la pro-
priété de ce procédé, non seulement à cause de son antério-
rité, mais parce qu'il est l'auteur de l'idée et de son appli-

cation ; 
« Sur les dommages-intérêts demandés par Bigot-Dumaine-
« Attendu que la concurrence qui lui a été faite dans les 
rconstances ci-dessus

-
par Hermann lui a causé un préjudi-

ce, notamment en 

lion ; 

l'empêchant de tirer parti de son inven-

Sans avoir égard à l'articulation des faits présentés par 
Hermann, et que la comparution dés parties a rendue sans 

objet; 
«Le déboute de sa demande conlre Bigot-Dumaine,et statuant 

sur la demande de ce dernier, déclare nul et de nul effet le 
brevet pris par Hermann le 3 juin 1834 ; 

« Condamne Hermann à 2,000 fr. de dommages-intérêts, 
ordonne l'insertion du présent jugement dans deux journaux 
nu choix de Bigot et aux frais d'Hermann. » 

MATELOTS. 

instruments Hermann obtint tous les 
liais" prévus par Bigot-Dumaine, et monta, pour exploi 

ter ce nouveau genre d'industrie, un outillage qui prit bien 

S un grand développement ; qu'il prit même a cet eltet
 w

) 

TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE. 

Présidence de M. Ch. Toussaint. 

Audience du 28 juin. 

— RAPATRIEMENT. — MARINS MALADES. — 

CONSULS. — CONVENTION. 

/. Lei dispositions dit ordonnances de 1833 et de 1836, con-
cernant le rapatriement des marins, ne sont applicables 
qu'aux marins valides et non aux marins malades. 

II. Les frais de rapatriement des marins malades ne doivent 
donc pas êlre réglés d'après ces ordonnances, lors mime que 
le rapatriement s'effectue par navire français. Il appartient 
aux capitaines du navire qui les a débarqués et de celui 
qui les reçoit à bord d'en déterminer l'importance par des 
conventions particulières arrêtées entre eux ; et, à défaut 
de convention, c'est aux consuls de France qu'il incombe 
de régler ces frais «ut'vanl les circonstances. 

III. Dans tous les cas, lorsque ces (rais ont été réglés par un 
consul, et que son ordonnance a reçu l'approbation des 
deux capitaines, ni ceux-ci ni leurs armateurs ne sont re-
cevable* à se pourvoir contre l'ordonnance du consul. 

Les marins qui tombent malades en cours de voyage 

doivent être soignés et pansés aux dépens du navi-

re ; et lorsque leur état de maladie ne leur permet 

plus de rester à bord, et que, par suite, leur débarque-
ment e'effectueen pays étranger, ils doivent être rapatriés 

aux frais de l'armement, par les soins du consul français. 

D'autre part, tout navire français prêt à faire voile pour un 

des ports de France est tenu, à la réquisition du consul, 

de recevoir les matelots délaissés à rapatrier, moyennant 

une indemnité fixée par les ordonnances de 1833 et de 

1836, à 1 fr. par jour de navigation pour les simples ma-

telots, à 2 fr. pour les officiers, et à 3 fr. pour les capi-

taines. Mais ces ordonnances, en fixant cette indemnité, 

ne disent pas si elle sera exigible indistinctement pour les 

marins valides et pour les marins malades, dont le rapa-

triement se fait indubitablement dans des conditions bien 

différentes. De là, les diverses questions qui ont été soumi-

ses au Tribunal à raison des faits ci-après, et sur les-

quelles paraît n'exister aucun monument dans la juris-

prudence. 

Le navire français Georges, capitaine Lûhrs, armateurs 

MM. Guillot frères, parti du Havre le 10 février 1852 pour 

la pêche, fut obligé de débarquer à Honolulu, dans le 

cours de son voyage, vers la fin de novembre 1854, pour 

cause de maladie, les matelots Louis-Jules Drouet, Victor 

Donatien et Charles Lebon, et le 6ous-lieutenant Yvon 

Leminihi. A cette époque, le navire français Pie IX, capi-

taine Lecrosnier, se trouvait à Honolulu, en partance pour 

le Havre. Le consul de France exigea que ces quatre ma-
rins fussent rapatriés par le Pie IX. 

Le capitaine Lecrosnier fit quelques observations ; il 

avait déjà à bord cinq malades, dont deux provenant du 
navire ff^inslow ; mais le r.nnsul inoiot* oi ro«»d ;t îo a dé-

cembre une ordonnance par laquélle il était enjoint au 

capitaine Lecrosnier de recevoir à son bord les quatre 

marins malades du navire Georges; parcelle ordonnance, 

à laquelle les deux capitaines donnèrent leur approbation, 

en y apposant leurs signatures sans réserves, le piixdu 

passage pour chacun des matelots fut fixé à 500 fr. et 

payé immédiatement par le capitaine Lùhrs. Il fut fait 

mention sur le lôle d'équipage du Pie IX qu'il avait été 

payé 1.500 fr. pour les mateloiS et 1,000 fr. pour le sous-

lieutenant, en tout 2,500 fr., prix convenu. 

Cependant MM. Guiliot fières, ayant reçu de leur capi-

taine la copie d'une lettre qu'il aurait écrite au consul pour 

protester contre sa décision, prétendirent que les frais de 

l'équipage du Georges devaient être fixés conformément 

aux oidouuances précitées, que le consul n'avait pu fixer 

une indemnité supérieure à celle déterminée par ces or-

donnances, puisque le retour s'effccluuit par navire fran-

çais, et que, par suite, le voyage de retour ayant duré 120 

jours, le capitaine Lecrosnier n'avait droit, pour le rapa-

triement des trois matelots du sous-lieuienant Leminihi, 

qu'à la somme de 600 fr.; en conséquence, ils assignè-

rent le capitaine Lecrosnier en restitution de la somme de 

1,900 fr. perçue en trop, suivant leurs prétentions. 

Le capitaine Lecrosnier répondit que les frais du rapa-

triement avaient été fixés entre lui et le capitaine Lùhrs 

par une convention parfaitement iégale qui liait la capi-

taine Lùhrs et ses armateurs. MM. Guillot fières deman-

dèrent alors qu'il leur fût accordé un délai pour se pour-

voir contre la déclaration du consul, et qu'il fût sursis à 

statuer jusqu'après la décision de l'autorité compétente 

sur l'ordonnance consulaire. 

Mais le Tribunal, après avoir entendu M* Robion pour 

MM. Guillot frères et M" Labbé Desfontaines pour le ca-

pitaine Lecrosnier, a rejeté les prétentions des deman-
deurs par le jugement suivant : 

« Attendu que les dispositions des ordonnances des 29 oc-
tobre 1833 et 12 mai ltS36, concernant le rapatriement des 
marins, ne peuvent êlre applicables qu'aux hommes valides; 

« Que, quoique ces ordonnances ne mentionnent rien à cet 
égard, il reste aux Tribunaux à en faire l'application selon 
les circonstances ; 

« Qu'il y a une énorme différence pour un navire à être 
chargé de ramener en France des hommes valides, en état de 
lui rendre, à l'occasion, des services, et qu'il nourrit comme 
les hommes de sou équipage, ou des hommes malades dont 
l'état réclame des soins et uue nourriture plus choisie; 

« Que les conditions auxquelles les navires français sont te-
nus de se cliarger du rapatriement des marins français dé-
laissés à l'étranger ne sont évidemment applicables qu'aux 
hommes en position de ne rien réclamer de particulier ; que 
dans les autres cas, c'est nécessairement aux consuls qu'il 
iucombe de les régler suivant les circonstances ; 

« Attendu que Guillot frères réclament du capitaiue Lecros-
nier, du Pie IX, la restitution d'une somme de l,9u0 fr. qui 
lui avait été payée en trop, aux ter u es desdiles ordonnances 
pour le rapatriement de quatre marins malades provenant de 
leur navire le Georges, capitaine Lùhrs, et remis audit navi-
re le Pie IX, à Honolulu, par le consul français, en confor-
mité de son ordonnance du 2 décembre 1854; 

K Attendu que cette ordonnance constate que les quatre 
matelots étaient maludes et hors d'état de continuer leur ser-
vice ; que le consul déclare qco si ces quatre matelots n'é-
taient pas rapatriés par lu Pie IX, il se trouverait dans l'im-
possibilité de le iàire par voie directe avant un au, ce qui 
causerait des dépenses inutiles à l'armement du Georges-

« Que, malgré les observations du capitaine Lecrosnier que 
le Pie IX avait déjà à bord cinq malades, et qu'une addition 
de quatre nouveaux infirmes pourrait entraîner pour lui la 

nécessité d'uue relâche et causer h son armement des dépenses 

supérieures au prix de passage à réclamer, le consul a ordon-
né l'embarquement de ces marins sur le Pie IX, en fixant 
pour eux un prix de passage dont il a fait payer le montant 
au capitaine Lecrosnier par le capitaine Liilirs; que ce prix a 
été fixé en confirmilé de celui convenu entre ledit capitaine 
Lecrosnier et le capitaine du baleinier le JVinslow, dont il 

avait reçu deux hommes malade» pour les ramener en Fran-
ce, et a été, en conséquence, fixé à 500 fr. pour chacun des 
quatre matelots; 

« Attendu que cette décision paraît de toute justice et 
dictée dans l'intérêt bien entendu des propriétaires du 
Georges ; qu'autrement le consul n'aurait pu forcer lo capi-
taine Lecrosnier, déjà chargé de cinq, malades, d'en prendre 
quatre nouveaux, et qu'il eût alors où garder ces derniers 
aux frais de l'armement du Georges jusqu'à ce qu'il se pré-
sentât une occasion pour les rapatrier, ce qui eût entraîné une 
dépense beaucoup plus considérable que celle du prix du pas-
sage fixé; 

« Attendu, en outre, que le capitaine Lùhrs a comparu à 
ladite ordonnance et l'a signée sans aucune observation ; que 
sa lettre, dont on produit copie, ne présente aucune date ni 
caractère qui puisse la faire regarder comme d'aucune valeur; 
que c'était en signant l'ordonnance qu'il devait prolester, s'il 
en avait eu l'intention, mais que sa signature pure et simple 
apposée à l'acte prouve à suffire qu'il l'a approuvé dans toutes 
les condiiions qui y sont stipulées et qui, par suite de celle 
approbation, sont devenues la loi des parties ; que ni lui ni 
ses armateurs ne peuvent revenir conlre cette approbation 
donnée librement, et que par suile il n'y a pas lieu d'accorder 
à Guillot frères le délai demandé pour se pourvoir contre la 
déclaration du consul, etc. ; 

« Par ces motifs, 
<c Le Tribunal, statuant en premier ressort, sans égard aux 

moyens avancés par Guillot frères, les déclare mal fondés 
dans leur demande, les eu déboule et les condamne aux dé-
pens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR. 

(Correspondance particulière delà Gaxettedes Iribunaux.) 

Présidence de M. Frayssinaud. 

Audience du 13 juin. 

INCENDIE. 

Les débats des Cours d'assises ont depuis longtemps 

révélé que les estimations élevées que certaines compa-

gnies d'assurances permettent aux propriétaires de don-
ner à leurs bâtiments sont une des causes fréquentes du 

crime d'incendie. Il résulte de cette facilité que, tenté par 

la cupidité, l'assuré, en vue d'une indemnité plus consi-

dérable que la valeur de ses constructions, est lui-même 

le premier à les incendier. 

Une affaire de cette nature se présentait, il y a quelques 
jours, devant la Cour d'assises d'Eure-et-Loir, présidée 

par M. le conseiller Fraissynaud. L'intérêt des débats de 

cette affaire provenait surtout du genre des preuves que 

l'instruction était parvenue à recueillir contre l'accusé. 

Aucun témoin de visu n'était produit, aucun propos de 

l'accusé n'était rapporté au sujet de cet incendie; mais 

quelques précautions exagérées par lui prises pour se 

créer un alibi, une demi-heure restée inexpliquée dans 

l'emploi de son temps après sa sortie de son moulin et une 

serrure retrouvée non fermée dans les cendres de l'incen-

die, avaient paru constituer contre lui des charges très 

graves qu'il avait pris soin lui-même de confirmer par 

de nombreux mensonges au cours de l'instruction. Voici 

les faits que l'instruction a fait connaître : 

■< Dans la nuit du 15 au 16 mars, un incendie dévora 

le moulin à vent de Lethiers, meunier à Jouy. L'opinion 

publique n'hésita pas à l'attribuer au propriétaaire lui 

même. Elle se prononça contre lui avec tant de force et 

d'unanimité que, loin d'apporter, sur les lieux du sinis-

tre, les émotions que fait naître un pareil désastre, les 

habitants ne trouvèrent que des railleries contre l'incen-
die ei ocmbioieui, suivant l'expression d'un témoin, assis-
ter à un feu d'artifice. 

« On savait, en effet, que le moulin était assuré pour 

une somme excédant sa valeur; que, l'année précédente, 

un incendie sans cause connue y avait déjà éclaté et qu'une 

indemnité avait été payée au propriétaire ; que le feu ne 

pouvait pas êlre mis à l'extérieur, le corps du moulin é-

tant une tourelle de pierre; qu'enlin Le hiers avait éloigné 

tout le monde, et s'éiait absenié lui-même. Il convient 

d'ajouter que, dans la journée qui avait précédé l'incen-

die, aucune imprudence n'aVait été commise à l'intérieur 

du moulin ; on n'y avait pas fait de feu, on n'y avait pas 
fumé. 

«< La conduite de Lethiers lut attentivement étudiée. 

Dérogeant à ses habitudes de discrétion et de réserve 

mystérieuse, il avait dit à qui voulait l'entendre qu'il se 

proposait d'aller à Chartres et de prendre, à huit heures 

du soir, la voiture de Toury à Orléans. Or, le départ de 

celte voiture n'a jamais eu lieu à huit heures. 

« A six heures un quart de l'après midi, Lelhiers se 

mit en route. Il eut soin de manquer le convoi du chemin 

de fer, et quitta la station de Jouy à six heures dix-sept 

minutes. A ce moment, un témoin le vit marcher rapide-

ment dans le chemin de la vallée, paraissant se diriger 

vers Chartres. Si tel était réellement son but, il devait y 

arriver à sept heures et demie ; car il est bon marcheur, 

il pressait le pas, et la distance à franchir n'est que de 8 
kilomètres. 

« Lethiers soutient en effet qu'il était à Chartues à sept 

heures et demie, et même avant sept heures et demie. Au 

lieu de se rendre immédiatement sur le boulevard exté-

rieur, chez un marchand de vins où s'arrêle la voiture 

de Toury pour prendre des voyageurs, il alla dans l'inté-

rieur, chez Moreau, autre marchand de vins. Il était huit 

heures passées quand il entra dans ce cabaret, où il resta 

une demi-heure. De là il se transporta à l'auberge de la 

Levrette et y arriva à neuf heuies passées. Ces points sont 

parfaitement établis et bien précisés par l'instruction. 11 

partit de la Levrette après minuit pour Orléans, où sa 

présence n'était nullement nécessaire; mais ce voyage 

fait à pied, au milieu de la nuit, s'expliquait par le besoin 
d'un alibi. 

« Si Lethiers était arrivé à Chartres, non à sept heures 

et demie comme il l'a prétendu, mais à huit heures pas-

sées, il en fallait conclure qu'il n'y était pas venu directe-

ment. Où donc avait-il été dans l'intervalle? Cette con-

clusion fut acquise à l'instruction d'une manière irréfra-

gable. En effet, à la Villette, village situé à trois kilomè-

tres de Jouy, se trouve un passage à niveau du chemin de 

1er qu'il faut nécessairement traverser pour aller à Char-

tres. Lelhiers prétend l'avoir traversé à sept heures moins 

un quart, quelques minutes après le convoi parli de Char-

tres. Il a vu, dit-il, le gardien ouvrir les barrières et ré-

tablir ainsi la circulation interrompue depuis l'heure de 
six heures. 

•< Mais précisément, ce soir-là, les choses ne se sont 

pas passées comme à l'ordinaire, et les allégations de l'ac-

cusé tombent devant un fait exceptionnel qu'il conteste-

rait vainement ; le passage d'un train supplémentaire 

ayant été annoncé sur toute la ligne, le gardien de la Vil-

lette avait reçu l'ordre de tenir les barrières fermées une 

demi-heure de plus. Cet ordre a été ponctuellement exé-

cuté. Si donc Lethiers a trouvé les barrières ouvertes 

c'est qu'il y est arrivé à sept heures un quart ou après 

sept heuies un quart. Parli à six heures dix-sept minutes 

de Jouy, il n'a traversé le passage du la Villette qu'à sept 

heures uu quart au plus tôt. Conséquemiuent une heure 

au moins, et non plus vingt ou vingt- cinq minute» * 

il le dit, lui aurait été nécessaire pour franchir au ^ 

jrse une distance de trois kilomètres.
 pa
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« Encore une ibis, il y a un intervalle de temps en 

rable dont il ne peut rendre compte. Voici comment"^ 

truclion explique l'emploi qu'il a fait de ce temps L iV-
n,> 

s'est arrêté à peu de distance de Jouy. Rien ne 1
 f8 

plus facile, grâce à la disposition des lieux, qu
e
 d'é'h'

8
'' 

per à tous les regards, de s'introduire dans son m r 

situé dans un endroit isolé, hors de vue de toute h°k- • 
tion, et d'y mettre lo feu.

 at
"^ 

« L'accusé répond : H m'était impossible de m'y im 

duire, car j'avais fermé le moulin à clé et remis la
 c

r 

garde-moulin. » Cette dernière circonstance prouvé ^ 

les mesures de Lethiers étaient bien prises... et nouri^
9 

il n'avait pas tout prévu ! Le garde-moulin a entend \ 

bruit d'un double tour de clé (bien que l'accusé afB
r

U 

avoir fermé la porte à un seul tout), et cette clé lui a ̂  

confiée. Cela dovait bientôt s'expliquer. La serrure a é'I 
recherchée avec les plus grandes précautions et retrouv-

dans les décombres ; or l'état du pêne a démontré nf
8 

celte serrure n'était pas fermée. Que signifiaient dès fo
6 

les deux tours de clé, sinon que l'un avait fermé et l'auj* 

rouvert la serrure ? Lethiers avait donc intérêt à laisse° 

croire qu'il ne lui était plus possible de rentrer dans son 

moulin sans en reprendre la clé, quand, au contraire"
1 

rien ne lui était plus facile. ' 

« Cet habile calcul de l'incendiaire n'était pas le seul n 

avait compris que le feu, mis dans une tourelle de pierre 

ayant une couverture de zinc, couverait longtemps et n' 

se manifesterait que lorsqu'il serait déjà bien loin. L'ir,
8 

cendie n'a éclaté en effet qu'au dernier moment, vers 

trois heures du matin. Les flammes s'échappèrent alors da 

tous côlés par les embrasures des portes et des fenêtre» 

et par le toit. Le lieutenant des pompiers eut aussitôt 1» 

conviction que le feu avait commencé à l'intérieur. Ceci 

bien établi (et le contraire n'est pas admissible), comme 

aucune imprudence n'avait été commise dans la journée 

comme, par exception, personne ne se trouvait dans lô 

moulin pendant la nuit, Lethiers ayant éloigné tout l
e 

monde, les soupçons ne pouvaient s'égarer. L'incendie 

devait être attribué à celui qui avait intérêt à l'allumer 

qui se montrait si préoccupé du besoin de se créer un alibi' 

qui ne rendait pas compte dn temps écoulé entre son dé-

part de Jouy et son arrivée au passage à niveau delà Vil-

lelte, qui le mettait en contradiction formelle avec tous 

les témoins sur l'heure de son entrée dans le cabaret de 

Moreau et dans l'auberge de la Levrette, qui enfin avait 

eu l'astucieuse précaution de faire entendre deux tours de 

serrure, pour dire plus tard que la porte était fermé» 
bien qu'elle fût réellement ouverte. 

« L'accusé est tombé pl JS d'une fois dans des contra-

dictions manifestes et s'est jeté dans des allégations men-

songères. Il a prétendu notamment que, dans la journée 

du 15 mars, il avait allumé du feu entre quatre heures et 

demie et six heures de l'après-midi. Or, ce fait est inexact; 

les témoignages recueillis ne laissent aucun doute sur ce 

point. Quel peut être le but d'une telle allégation si Le-

thiers est innocent? 11 soutient aussi qu'on lui a volé 1,100 

francs cachés au moulin dans la paillasse de son lit, et il 

ajouie que les voleurs doivent être les auteurs de l'incen-

die. D'abord, à l'entendre, ces 1,100 francs provien-

draient d'économies que l'on considère comme impossi-

bles. Il est obligé de reconnaître que la possession de 

cette somme était inconnue de son fils et de sa femme 

elle-même. Ensuite, ce vol, s'il eût eu lieu, ne nécessitait 

nullement l'incendie. Il est au contraire purement chimé-

rique. Pourquoi ces faits controuvés , dernières et dange-

reuses ressources d'un coupable? Ile ne se présenteraient 

certainement pas à l'esprit d'un homme soulenu par le 
sentiment de son innocence.» 

Tels sont les faits que l'accusation imputait à Lethiers. 

Aux questions qui lui sont adressées par M. le prési-

dent, l'accusé répond en reproduisant ce qu'il a déjà dit 

dans l'instruction. Il soutient notamment qu'il est arrivé 

à Chartres à sept heures et demie, et qu'à sept heures 

moins un quart, au moment où il a traversé La Villette, il 

a trouvé les barrières du passage à niveau tout ouver-

tes. Il persiste à dire qu'en quittant son moulin, il avait 

pris soin dVu fermer la porie à cié et de remettre cette 
clé à sou garde-moulin. 

Les deux principaux témoins, le garde-barrière et le 

serrurier chargé d'examiner la serrure, lui donnent sur 

ces deux points des démentis formels. Lés autres témoins 

entendus aux débats confirment les faits relevés dans 

l'acte d accusation. Lelhiers persiste néanmoins à proles-
ter de son innocence ! 

M. Laplague-Barns, procureur impérial, soutient vive-

ment l'accusation. Les preuves apportées aux débats lui 

paraissent démontrer clairement la culpabilité de Lethiers. 

Exiger des preuves plus forles, c'est exiger l'impossible 

dans les crimes d incendie qui, en faisant disparaître le 

corps du délit, ne laissent le plus souvent subsister au-

cun indice contre le coupable. « On ne trouve pas tous 

les jours, dit-il en terminant, des serrures ouvertes et de» 

traius supplémentaires qui viennent déjouer les prévisions 

et les calculs des incendiaires! » 

M* Baudouin , défenseur de l'accusé, s'applique à faire 

ressortir tous les doutes qui s'élèvent en faveur de son 

client. Il fait remarquer que Lethiers a pu se tromper 

dans les indications des heures et des minutes qui expli-

quent l'emploi de son temps,etil s'efforce de démontrer que 

l'accusation ne repose, après tout, que sur un pêne de 

serrure que l'action du feu a nécessairement dérangé. H 

termine on parlant de la possibilité des erreurs judiciaires 

et en invoquant le souvenir de Lespagne et Lesuier. 

M. le président a cru devoir aussitôt, dans son résume» 

protester contre ces dernières paroles, u C'est là, a-t-il 

dit, un argumenta l'ordre du jour devant les Cours d'as-

sises... 11 faut en fairo justice ! car si cette considération, 

tirée d'une déplorable erreur judiciaire, résultat de faux 

témoignages, devait nous arrêter lorsque nous rendons la 

justice, il faudrait fermer le Code pénal et le Code d'ins-

truction criminelle. L'impunité des coupables en sérail la 
conséquence nécessaire! » 

Lethiers a été déclaré non coupable par le jury. 

CONSEIL DE REVISION DE PARIS. 

Présidence de M. d'Hugues, général de brigade de 

l'armée de l'Est. 

Audience du 2 juillet. 

CONSCRITS DE 1854. — RETENUE OPEREE SUR LEUR SOLDE 

PAR LES CIIEES DE DETACHEMENT. — CONDAMNATION 

LE CONSEIL DE CUERHB. — CASSATION PAR LE CONSEIL 

DE RÉVISION. 

Dans les premiers jours d'avril, au moment de la mise 

en activité des jeunes conscrits de la classe 1855, lema-

reclial-des-higis Delorieux, du 2' hussards, fut chargé de 

conduiro un détachement de ces conscrits au 76" d 'infan-

terie, en garnison à Meiz. Lo même jour, un autre sous-

ollicier, le sieur Froinayer, maréchal-des-logis au 2' régi-

meiil de lanciers, recevait l'ordre do conduire un autre dé-

tachement au 1" régiment de ligne eu garnison à VerduD. 

Les deux commandants de celle troupe se rencontrèrent 

à l'Intendance militaire do Bcauvais, lieu de leur départ-

La route qu'ils avaient à suivre étant la même pendant un 

grand uombro d'étapes, ils partirent ensemble, m?* W 
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 quelques jours de permission pour aller voir des 

narents peu éloignés de leur passage. 
Fromayer, interrogé a son tour, soutint que les rele-

qu'il avait opérées avaient été librement consenties 
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 conscrits qui voulaient ainsi indemniser leur chef 

ne la perte de plusieurs effets. 

Les témoins appelés ne furent point unanimes dans leurs 

déclarations. . . , , . 
Le Conseil déclara, a la majorité de cinq voix contre 

deux les sous-officiers Delorieux et Fromayer, coupables 

de vol. Mais, admettant des circonstances atténuantes, le 

Conseil réduisit la peine à une année d'emprisonnement. 

Par suite du pourvoi des deux condamnés, cette volu-

mineuse procédure a été transmise à l 'audience du Con-

seil de révision. 

M. le général d'Hugues, président, donne la parole a 

celui de MM. les membres du Conseil chargé du rap-

port. 

M. le capitaine Châtillon, attaché à l'état-major-général de 
]a 1" division, déclare s'être livré à un examen approfondide 
la procédure suivie contre les sieurs Delorieux et Fromayer, 
tous deux très bien notés par les chefs supérieurs de leurs 
régiments. « Ces deux sous-officiers, dit M. le rapporteur, après 
avoir exposé les faits, ont démérité de la confiance qui leur 
avait été accordée ; lisse sont servis quelque peu du prestige 
de leur autorité pour obtenir des retenues sur la solde, et des 
bénéfices que leurs subordonnés semblent leur avoir accordé 
sans murmure ni réclamation ; quelques-uns même ont dé-
posé qu'ils avaient offert spontanément l'abandon d'une faible 
partie de leur solde quotidienne en faveur du commandant 
du détachement. 

« Nous avons apprécié ces faits avec une attention scrupu-
leuse, et nous le déclarons, ils nous paraissent, quelque ré-

préhensibles qu'ils soient, n'avoir pas les caractères du vol 
proprement dit. « 

M< Cresson présente, dans l'intérêt de Delorieux, un moyen 
d'annulation tiré de ce que les faits imputés aux deux accusés 
n'étant point connexes, ils ne pouvaient être condamnés soli-
dairement aux dépens. «En effet, dit-il, Delorieux et Fro-
mayer ont agi sans se concerter; ils ne sont pas du même ré-
giment, l'un va àMeiz, l'autre à Verdun ; celui ci retient deux 
cent, et demi pour l'achat d'un drapeau, celui là sollicite 
cinq centimes pour la perte d'un porte manteau. Il n'y a rien 
de commun entre eux, il ne peut donc y avoir de solidarité. » 

M" Jolfrès, défenseur de Fromayer, reproduit le système 
qu'il a présenté devant les premiers juges. « Le Conseil de 
révision, dit-il, a essentiellement le droit d'apprécier tous et 
chacun des faits qui constituent un crime ou un délit, et de 
rechercher s'ils contiennent les éléments légaux du crime 
pour lequel un accusé a été condamné. Or, dit le défenseur, 
le consentement donné par les jeunes conscrits à la retenue 
qu'ils ont subie, et dont, du reste, ils ont éié remboursés par 
les maréchaux-des-logis en arrivant au corps, exclut toute cri-
minalité.» U conclut à l'annulation du jugement par ce moyen. 

M. le colonel d'artillerie Picher de Grandchamp, commis-
saire impérial, dans des conclusions motivées, développe avec 
une grande clarté les motifs qui le déterminent à adopter le 
système présenté par le défenseur de Fromayer. 11 s'en rapporte 
à la sagesse du Conseil sur la question de solidarité des dé-
pens soulevée par le défenseur de Delorieux. 

Le Conseil, après une longue délibération, rentre en 

séance, et M. le général d'Hugues prononce le jugement 
suivant : 

« Le Conseil, faisant droit aux réquisitions du commissaire 
impérial, 

« Considérant qu'il résulte de la procédure soumise à l'exa-
men du Conseil de révision que les faits qui ont donné lieu 
à la plainte et au jugement ne constituent point le crime de 
vol défini par l'article 379 du Code pénal et prévu par l'arti-
cle 1" de la loi du 15 juillet 1829; 

« Qu'ainsi le 1" Conseil de guerre permanent de la l re divi-
sion militaire a fait une fausse application des articles précités 
en condamnant les sieurs Victor Delorieux et François Fro-
mayer à la peine d'une année d'emprisonnement, pourvoi des 
fonds appartenant à la solde de jeunes soldats dirigés sur les 
76' et 1" régiments d'infanterie, et composant des détache-
ments placés sous leurs ordres; 

« Considérant, d'un autre côté, que le Conseil de guerre a 
fait une fausse application de l'art. 2 de la loi du 18 germi-
nal an VII en condamnant solidairement aux frais de la pro-
cédure les deux accusés, dont les causes n'avaient aucun des 
rapports légaux de connexité; 

« Que ces fausses applications sont des causes de nullité 
qui rentrent dans les dispositions de l'art. 16 de la loi de ven-
démiaire an VI ; 

« Le Conseil de révision casse et annule, à l'unanimité des 
voix, le jugement qui condamne les sieurs Delorieux et Fro-
mayer et les renvoie, avec les pièces de la procédure, devant 
le 2e Conseil de guerre, séant à Paris, à l'effet d'y être jugés 
de nouveau. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 9 JUILLET. 

On lit dans le Moniteur : 

« Les dernières dépêches télégraphiques reçues de 

Crimée sont datées du 7 juillet, à onze heures du soir; 

elles ne sont relatives qu'à des détails d'administration , 

et ne mentionnent aucun fait important. 

« Les lettres arrivées à Marseille par le dernier paquebot 

d'Orient, et parvenues à Paris ce matin, sont datées de 

Constanlinople, 28 juin. Elles sont parties sans attendre 

le vapeur expédié de Kamiesch comme à l'ordinaire, et 

retardé on ne sait par quelle cause. » 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — Nous avons fait connaître 

les détails du meurtre commis à Foley-place sur un 

sieur Joseph Lalham par l'Italien Baranelli, et l'exécu-

tion de l'assassin. On se rappelle que Latham vivait avec 

une femme nommée Mary-Ann Jeaties, qui fut aussi gra-

vement blessée par Baranelli. Le procès criminel a été 

suivi d'un procès civil, soutenu par la veuve légitime du 

sieur Latham conlre la maîtresse de son mari. 11 s'agit 

de certaines sommes qui sont reclamées à celte dernière 

comme provenant de la communauté invguhère qui a 

existé entre elle et le défunt. 

Les débats n'ont présenté aucun intérêt, et ils se sont 

terminés par une transaction en vertu de laquelle la fausse 

veuve devra restituer 200 livres (5,000 fr.) à la véri table 

veuve de Joseph Latham. 

L'ouverture des Magasins du Louvre , qui a eu lieu 

hier lundi, avait amené dans leur enceinte une foule pro-
digieuse. 

Les acheteurs et les curieux, depuis le matin, entou-

raient ses trois façades, et l'administration n'a pu suffire 

à une vente pour laquelle il eût fallu tripler son person-

nel, tant était grand l'empressement public. 

Cette inauguration avait pris dans la rue de Rivoli les 

proportiona d'un événement, et cela se comprend lors-

qu'on calcule que la popularité des Magasins du Louvre 
y amènera infailliblement tout un monde d'acheteurs dout 
profitera le quartier tout entier. ' 

Bsarie de Pari» du 9 Juillet 1855. 
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4 1(2 OpO j. 22 mars. 
4 1|3 0(0 de 1852.. 
4 Ii2 0i0 (Emprunt). 

— Dito 1855. . . 
Act. de la Banque.. . 
Crédit foncier ....... 
Société gén. mofâl. . . 
Comptoir national.. 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.). , 
Emp. Piém. 1850* . 87 — 

— Oblig. 1833... 53 — 

Rome,5iq0 81 J— 
Turquie (emp. 1854) — — 

*93 25* 
3000 -

905 -
627 50 

FONDS DE LA VILLE, ETC 

Oblig. delà Ville... — 
Emp. 25 millions. .. 
Emp. 50 million». , , 
Emp. 60 millions. . . 
Kente de la Ville. .» 
Obligat. de la Seine . 
Caisse hypothécaire. 
Palaisdef 'lDduBtrie. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 
H.-Fourn. de Mono. 
Mines de la Loire. . . 
Tissus de lin îâaberl 
Lin Cohin 
Comptoir Bonnard . 
Docks-Napoléon . . . 

1040 — 

1085 
403 75 

122 50 

725 -

194 25 

A TERME. 

0p0 . . 
0(0 (Emprunt) 
1]2 0 T 0 185* 
1(2 0|0 (Emprunt). 

1" 

Cours. 

66~T0 

92 85 

Plus i Plus 
haut. | bas. 

"66 15 

92 85 

6b' -

92 75 

Dern. 
cours. 

66 15 

92 75 

oas :«iiws SE pza COTÉS AU PARQUET. 

SI int-Germain 
Pansa, Orléans. . . . 
Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . . 
Nord 
Chemin de l'Est. . . 
Paris à Lyon 
Lyon à la "Çîéditerr. 
Lyon à Genève 
Ouest 

 | Paris àGaenetCherb. 640 — 
1192 50 | Midi 637 50 
1177 50 | Gr. central deFrance. 598 75 

635 — | Dijon à Besançon. . — — 
870 — | DiepipeetiFéeamp. . . — — 
885 — | Bordeaux à la Teste. . — — 

1187 50 1 Strasbourg à Bâle... 
1197 50 | Paris à Sceaux 248 75 

 j Versailles (r. g.). ... — —■ 
760 — 1 Central-Suisse 

Avis aux Exposants. 

La publicité est de nos jours un élément essentiel, pour la 
vie d'un commerce ou d'une industrie quelconques. 

Il est une combinaison par laquelle, moyennant une légère 
somme de 192 fr. par an, payables 16 fr. par mois, après 
justification, on peut avoir son nom, son adresse et son in-
dustrie publiés 360 fois par année, dans six des principaux 
journaux de Paris, et un à l'étranger, c'est-à-dire que les in-
dications susdites passent sous les yeux de très nombreux 
lecteurs, tant en France qu'à l'étranger, et surtout en An-
gleterre. 

Ces lecteurs sachant que chaque semaine le catalogue des 
industries parisiennes, intitulé GUIDE DES ACHETEURS , se trou . 
vera dans leur feuille à jour fixe , s'habituent à y avoir re~ 
cours; ils le regarderont avec bien plus de soin à l'approche 
de L'EXPOSITION UNIVERSELLE , époque à laquelle presque tout 
le monde a renvoyé ses achats. 

Les personnes qui désireraient souscrire au Guide des ache-
teurs, n'ont qu'à s'adresser au Comptoir général d'annonces et 
de publicité de MM. N. Estibal et fils, place de la Bourse, 12, 
à Paris. 

OPÉRA. — Une place de 2" hautbois étant vacante à l'or-
chestre, il y aura concours au théâtre mercredi, 11 juillet, à 
midi. Se faire inscrire à l'administration. 

— l'Opéra-Comique, les Diamants de la Couronne, opéra 
en trois actes, de MM. Scribe et Saint-Georges, musique do 
MM. Auber. M Uo Caroline Duprez jouera le rôle de la Catha-
rina. Précédés de Miss Fauvette. 

— THÉÂTRE DES VARIÉTÉS. — Ce soir huitième représen 
talion de la reprise de l'Abbé galant, avec Bouffé dans le rôle 
de Claude; la Fosse aux ours et le Quart de Monde. La reprise 
de l'Abbé galant a obtenu le plus éclatant succès. 

— Le théâtre impérial du Cirque fait passer de délicieuses 
soirées aux étrangers avec la charmante féerie des Pilules du 
Diable qui commence tous les suirsà sept heures un quart. 

— Mercredi prochain, à l'Hippodrome, inauguration des 
représentations du soir per le Ballet des Feurs, exercices 
équestres et autres, illumination splendide, feu d'artifice. On 
commencera à huit heures. 

— RANELAGH. — On annonce pour jeudi prochain une 
grande fête extraordinaire, précédée d'un concert et terminée 
par un grand feu d'artifice. 

Imprimerie de A. GUYOT , rue Neuve-des-Mathurins, 18. 

Ventes immobilières. 

411D» DES 

TROIS BELLES FERMES 
Etude de M« LACROIX, avoué à Paris, rue de 

Choiseul, 21. 
Vente sur licitation en l'audience des criées du 

Tribunal de la Seine, le mercredi 25 juillet 1855, 
De TROIS HS 63IJI.ES FERMES, ayant fait 

partie autrefois de la terre de Mortefontaine, sa-
voir : ' 

1° La ferme de Mortefontaine, contenant 170 
hectares 49 ares 39 centiares, louée, net d'imiô's, 
H,y30fr., et située communes de Moitefoiilaïue, 
Piailly et autres, arrondissement (Je Senliw (Oisi ); 

2° La ferBre de Piailly, contenant 142 hectare* 
37 ares 87 centiares'; louée, net d 'iui [ô.s, 10,060 
fr., et située communes de Mortefontaine, Piailly, 
etc. (Oise); 

3° La ferme de Survilliers, contenant 199 hecta-
res 50 ares 82 centiares, louée, net d'impôts, 
18,000 fr., et située commune de Survilliers, ar-
rondissement de Ponloise (Seine-et-Oise) , de 
Piailly et autres communes. 

NOTA . Le bailleur s'est réservé la disposition du 
droit de chasse. 

Mises à prix. 
Premier lot : 250'.000 fr. 
Deuxième lot: 2t)0,000 fr. 
Troisième lot : 400,100 fr. 

tour. 31, d'un revenu net de 18,400 fr. environ. 
Mise à prix : 100,000 fr. 

Indépendamment du service au Crédit foncier 
d'une obligation de 118,265 fr. 

2° D'une MAISON et jardin à Paris, rue La-
fayette, 23, d'un revenu net de 3,108 fr. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
S'adressera U' LOUVEAU, avoué poursui-

vant ; à M"s Caron et Jooss, avoués ; et à M" Wa-
tin et Jaussaud, notaires. (4835) 

rue 

Total. 850,300 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
l'iH' LACROIX, avoué poursuivant, 

de Choiseul, 21 ; 

2° A M e Mocquard, notaire à Paris, rue de la 
Pau 5 

> Et 
Vl «nne, 

Mocquard, notaire 

à M' Gripou, notaire à Paris, rue 
(4813) 

Vi-

de 
. IMMEUBLES (SEINE ET OISE). 

'udedeltt' AVIAT, avoué à Paris, rue 
, ,. Bougemont, 6. 

adjudication le 21 juillet 1855, en l'audience 
la <; C"ees du Tribunal de première instance de 

«me, en un seul lot, de : 

bro=, f" ca<<*S entouré de murs et planté d'ar 
ff fruitiers; 

sj
s

 ne oasse-cour avec BATIMENT, le tout 
Pont eau de Villebouziu, commune de Long-

> canton deLongjumeau (Seine-et-Oise). 

s
,
a

. Mise à prix : 20,000 fr, 

file H</?,
sser •' ù Me AVflAT, avoué poursuivant, 

A M* MOU8emont > 6 ' 
A Viii u avoué à Paris, rue Bonaparte, 8; 

""ebouziu, à Guillaume Laman. (4812) 

de 

MAISON A SICY. 
Etude de M DELAUKAY, avoué à Corbeil 

(Seine-et Oise). 
Vente en l'audience des criées du Tribunal 

Corbeil, le 25 juillet 1855, 
D'une M4ISU\ sise à Sucy, canton de Boissy-

Saint Léger. 
Produit : 600 fr. 
Mise à prix : 1,500 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Corbeil : 1' i »' «ELAUNAY, avoué 

poursuivant ; 
2° A M" Joubert, avoué colicitant, 
A Boissy-Saint-Léger, à M e Lanquetot, notaire. 

(4831) 

MAISON 
Etude de 91 e 

a 
Paris , TERRAINS V,Ue

L
!e. 

rue Neuve-des 

!*IS0a A MONTMARTRE 
dMa'Ue 

b 
audience des criées nu Tribunal civil 

mercredi 25 juillet 1855, 

à Montmartre, rue de sise 

8ei n ,. 

""Pereur, 7, 

Produit brut environ : 
âli 2,9.J 0 fr. 

S'adr
e

,o
B
!11Sti a P nx : 25,000 fr. 

■
ls

 A St« «ï°ur Ies
 'enseignements : 

r 's ' rue dp i. .V ,,K|îT. avoué poursuivant, à Pa-

. 2" A M* v ,, " aie > 11 ; 
Anne, iJ Valb >'ay, avoué à Par 

GIRAULD, avoué, 
Bons-Enfants, 5. 

Vente en l'audience des criées, au Palais-de 
Justice, à Paris, les mercredis 1" et 8 août 1855, 

1° D'une MAISON à Paris, sise rue Casimir-
Périer ou place Belle-Chasse, 3. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
Bevenu brut : 9,174 fr. 

2" De vastes TERRAINS à La Villette, pro-
pres à l'industrie et à l'habitation, divisés en 59 
lots (quelques uns avec constructions), situés à La 
Villette, près Paris, sur les quais de la Marne et 
de l'Oise, les rues de Flandre, de Nantes, deThlon 
ville, des Ardeunes, d'Allemagne et celle du nou-
veau pont dite rue Royale, reliant les rues de 
Flandre et d'Allemagne. 

Mises à prix de 56 de ces lots, depuis 1,400 fr. 
jusqu'à 15,000 fr. Plusieurs sont susceptibles de 
réunion entre eux. (Voir la grande affiche pour li 
mise à prix particulière à chacun.) 

Total de la superficie des 59 lots, 42,441 mè 
très. 

Total de leurs mises à prix : 459,500 fr. 
Leur proximite\du canal, avec droit de charge-

ment et déchargement, et celle du chemin de 1er 
de ceinture, qui traverse même le 32° lot, donnent 
à ces terrains une valeur loutespéeiale pour grands 
établissements industriels, entrepôts, etc. 

Superficie du 29° lot, 2,160 mètres. 
Mise à prix : 21,000 fr. 

Superficie du 31' lot, 2,812 mètres. 
Mise à prix: 35,000 fr. 

Superficie du 32e lot, 6,153 mètres. 
Mise à prix: 75,000 fr. 

26 des autres lots sont susceptibles de réunions 
partielles, qui présenteront plusieurs superficies 
de 2,000, 4,000 et 5,000 mènes environ. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit SI" dlRAULD, avoué poursuivant ; 
2° A M* Enne, avoué, rue Richelieu, 15 ; 
3° A M* Pourcelt, notaire, rue du Bac, 28 ; 
4° A M' Desmanèches, notaire à La Villette 

(4838) 

1° D'une grande PROPRIÉTÉ à Paris, rue 
du Faubourg-Saint-Denis, 148, et passage La-
fayette, dominant la gare de Strasbourg. 

Superficie, 3,040 mètres; façades sur le fau-
bourg, 20 mètres; et sur la gare, 48 mètres 40 
centimètres. 

Produit, 39,210 fr. , et au mois d'octobre 
41,210 fr. 

Mise à prix : 450,000 fr. 
2° D'un TERRAIN de 11 ares 12 centiares, 

avec écurie et greniers, à Cormeilles-en-Vexins 
(Seine-et-Oise), rouie de Paris. 

Mise à prix : 1,500 fr. 
3° Et d'un TERRAIN de 35 ares 53 centiares, 

terroir de Saint- Ouen-l'Aumône, arrondissement 
de Pontoise (Seine-et-Oise). 

Mise à prix : 1,000 fr. 
S'adresser sur les lieux; 

El audit M 8 BELARAYE , à Paris, boule-
vard Bonne Nouvelle, 10, 

El à M" Genêt, notaire à Noisy-le-Sec. (4815) 

TFIïR i IIVS * l'angle des rues de Rennes, Vau-
1 MUl AlliO girard etNotre-Dame-des-Champs 

Ville de Parlw. 

Adjudication en la chambre des notaires de Pa-
ris, par le ministère de M" MOCQUARD et 
DELA PALUE aine, le mardi 17 juillet 1355, 

midi, de quaire lots de TERRAIN situés à 
l'angle des rues de Rendes, de Vaugirard et No-
tre-Dame-des Champs. 
Lot. Contenance. Prix du mètre. Mise à prix. 
1" 430,80 60 fr. 25,848 fr. 
2« 220,50 40 fr. 8,820 fr. 

323,00 60 fr. 19,380 fr. 
395,00 40 fr. 15,800 fr. 

(Une seule enchère adjugera.) 
S'adresser : 

1° A SI" DELAPALUE aîné, notaire à 
Paris, rue Neuve-Saint-Aiigustiu, 5; 

2° Et à 1P MOCQUAï&D, notaire, rue de la 
Paix, 5. (4823)* 

is, rue Saiule-
(4827) 

MAISONS ^~rs?, J1;l1^^^ A PARIS 
« LOUVE iu, avoué à Paris, rue de 

A
 AaJudic-

a
,- , (,ai| lun, 13. 

^^^fcayrW 8* - ''audience 

«AISON sise
 a Pari8) rue Moild

. 

WMM ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

DIVERS IMMEUBLES. 
Adjudication, même sur une teule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris, par M* DE 

LA II AVE, l'un d'eux, le mardi 24 juillet 1855 
à midi, en trois lots ; 

au siège de la société, contre récépissé, cinq jours 

au plus tard avant l'époque indiquée pour la 
réufaion. 

On pourra s'y faire représenter par des fondés 
de pouvoirs ayant eux-mêmes le droit de voter. 

Les actions pourront être aussi déposées aux 
succursales de la société, ci-après : 

A Marseille, rue Mission -de-France, 2; 
A Lyon, rue Rivet, 17; 
A Strasbourg, rue d'Or, 2; 

A Elbeuf, rue de la Barrière, 40. 
MM. les actionnaires sont instamment priés 

d'assister à cette assemblée dans laquelle seront 
faites plusieurs propositions tendantes à la modi-
fication des statuts, et notamment celle de libérer 
les actions sans versement obligé. 

Paris, 27 juin 1855. 

TION Q 

Avis aux actionnaires. 

Le liquidateur de la Société de l'Incombustible 
l'honneur d'informer les actionnaires de cette 

Compagnie qui ne se sont pas fait connaître, qu'il 
tient à leur disposition deux dividendes d'ensem-
ble 11 fr. 30 cent, par chaque action, et ceux de 
MM. les actionnaires qui ont concouru à la pre 
mière répartition , qu'ils peuvent toucher un 
deuxième et dernier dividende de 2 fr. 80 cent. 

Se présenter muni des titres d'ici au 31 août 
prochain, chez M. Toussaint, rue Monthoton, 22, 

Ventes mobilières. 

ACTIONS ET PARTS D'INTÉRÊTS 
Etude de 81e BAVE AU, notaire à Paris, rue 

Saint-Honoré, 297, et étude de M' ROUILLE 
FARINE, avoué à Paris, rue du Sentier, 8. 
Vente eu l'étude et par le ministère de II e RA 

VEAU, notaire à Paris, rue Saint-Honoré, 297 
le vendredi 13 juillet 1855, heure de midi, 

De 4lOO actions de la société de l'Epargne 
immobilière, de 50 fr. chacune; 

Et de 85 parts d'intérêts de la société du 
Marché Sainte-Marie, de 200 fr. chacune, dont le 
siège est à Paris, rue du Faubourg-Sainl-Mar 
tin, 62. 

En trente-sept lots, cou-posés : les vingt pre 
miers chacun de vingt actions de l'Epargne im 
mobilière, et les dix-sept derniers chacun de cinq 
parts d'intérêts du Marché Sainte-Marie. 

Mise à prix, chaque lot : 500 fr. 
Total des mises à prix des trente-sept lots 

18,500 fr. 

S'adresser pour les renseignements, à Paris : 
1° Audit M" IJAVEAî: ; 
2° Audit M' UOUlLLKFABINE; 
3" Et à Jl" Lacroix, avoué présent, à Paris 

rue de Choiseul, 21. (4833) 

COMPTOIR CENTRAL V.-C. BON-
NAR1» et C 

MM. les actionnaires du Comptoir central V.-C 
Bonnard et Ce , rue de la Cliaussée-d'Autin, 51, 
sont convoqués en r.ssemblée générale ordinaire et 
extraordinaire pour lo 28 juillet prochain, con 
lorméinent aux articles 52 et 57 des statuts. 

La réunion aura lieu à la salle llerz, rue de 
Victoire, 48, à trois heures du soir. 

Pour en luire partie, il faut être porteur ou pro 

prjetsire d 'au nipius cinquante actions déposées 

(14067/ 
^e gérant : 

V.-C. BONNARD. 

LIN 

de une heure à trois heures de relevée, le samedi 
excepté, pour toucher ces dividendes et signer le 
procès-verbal de clôture de la liquidation, passé 
lequel délai le liquidateur se libérera en efiectuant 
à la Caisse des dépôts et consignations le dépôt des 
sommes restées entre ses mains. (14101)* 

CHEMIN DE FER CENTRAL DE LA 
PÉNINSULE DE PORTUGAL. 

PREMIÈRE SECTION DE LISDONNE A SANTAREM. 

Les directeurs de la susdite compagnie donnent 
connaissance par la présente, conformément à l'ar-
ticle 7 des statuts, qu'ils ont fait ce jour le hui-
tièrrie 1 jipel de 2 liv. sterl. par action (fais 
paiement total de 1 7 liv. sterl. 1 ar action) 
eue versés jusqu'au 22 juillet 1855, eu Angleterre, 
aux bureaux de MM. Carden et Whilhehead, seuls 
agents de la Compagnie à Londres, demeurant 
Royal Exchange Buildings. Passé ce délai, les in-
térêts seront comptés, conformément aux statuts, à 
raison de 8 p. 100 sur tous les versements en re-
tard. 

Par ordre du conseil de Lisbonne, 
JOSÉ FERREIRA PINTO BASTO, 

JOAO CIIRVSOSTOSIO DE ABREN E SOUSA, 

directeurs au Portugal. 
ROBERT AVALTER CARDEN, 

Président des direc eurs de Londres. 
Londres, 21 mai 1835. 

(13867)* 

VILLA DE LA THUILLER 
DEUX CHEMINS DE FER 

VOITURES 
TOUTES 

LES 5 MINUTES. 

MITEUI 
3 OU 4 ANNÉES 

POUR PAYEE. 

)DEUX CHEMINS DE FER 

VOITURES 

TOUTES 

LES & MINUTES-

PAR 

Jïla 

LOTS 

VENDRE, 
DE TOUTES GRANDEURS 

pjj NTÉ Vt ^BH -sTi : [ fcG f] PIQUES. 
EAUX POUR CHAQUE HABITATION. 

On aura a la fois maison de campagne et de rifle. 

S'adresser à la malaoa spéciale des veaites et «les loca-
tions «Ses propriétés dans* toute la Wrmwe , rua IV* tive-
des Petits-Champs^ itu 05 ; 

Et à W MKO¥, notaire à Salât C loml. (483
e
?) 
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GUIDE 
DES 

ACHETEURS. 
m £* Û% p

:
»r mois pour être inSéré dans ce Ta-

lO f "ih • faleau et dans six antres jon ra.nix, une 
fois par semaine, 3uo fois l'an. — S'a i. à MM. ESTIBAL ol 
flli, fermiers d'annonces, lî, place île la «ourse. 

Au Commerce. 

MARA1S-CODECHEVRE, spécialité, vestes en CASTOR et 
(te CUISINE , ohêmises et cravates, 2, rue Sainl-Honoro. 

Bronzes et imitations, Pendules. 
Lam pes et fan!."». LA Y et Cil EU P 1 l-S. paag" Jouflïoy, 29. 

Caisses de sûreté brevetées. 
Incombustible», expérimentées devant une com»°» de 

travaux publics. MOi'HEAU, 20, rue Itoyalo-Sl-Honoro. 

Coffres-forts incombustibles. 
A. H AFFNER frères, 8, p'»g"Jouffroy . Swrure b

,é
' s.g.d.g 

Ë. PAUBLAN, lllB«i rue Sl-ilouoré. 3611. Clefs à chiffres. 

Cannes. Parapluies. Fouets 

Caoutchouc, Chauss"% Manteaux. 
d'hommes et dp rt'am'éfi! FLORAND' lo, terrasse Vivicnne. 

A. W0RMS ,I7, place Royale* ACHAT DE SOLDE DE MAR- '
CH

ARAGEAT l'ai)' l>
lé
 r. St-Denià, 268,b>"<i Italiens, 19. 

CHANDISES en tout genre, au comptant. M»» de confiance j
 M

„„ MARCADÉE , r. Ch'*».-rt'Anlin, 4. Ombri", cra\ acluv 

À la Belle iran^îsï,~3i,]<±°X*J. 
Soieries, châles, nouveautés, mérinos, lingerie, toiles, 

calicots, Indiennes, mercerie, bonneterie,. 

A la Crèche. 348, rue St-Honoré. 
Spécialité de blai-.c, de trousseaux cl layettes, h" nou-

veauté en lingerie, confection i nnr r'arn'e? cl rnTafrls. 

A la Glaneuse (Chsée -d'Antin, 28). 
Mercerie, rubans, passementerie, ganleriu, -.Ion telle, tullo 

et toutes autre.s frivolités pourdanuK do choix 

À la Fileuse normande, ^Scâfté 
blanc do coton, fils, chemises, trousseaux, layettes. Seul 

4* de toiles filées, tissées i la main, blanchies sur le pré. 

Allumettes de salon 
EtRougieschimiqucs. G. CANOU1L, b"*,l , passage du Désir 

JCHZ.rq" gants, euê"-»,48, r.S«'-Anno(cidtr. l'Echelle). 

: Ui E H , 1 1 , r . Il i ôf! c li e n^^devantmfmerue^i.) 
FUC 

Gr 

Dentelles , Confections. 
e

l beli-'e 2 his.r. Vivienne VAltENNKS, fabrique française 

Dentistes. 
A CBRF,ChauBSéed'Anlln, 18. S|iéciaiilé de râteliers. 
A. GOLDSTUKER, Zahnarzt, 24, boulevard PoiM.onftitre,. 

Schange, uiédoid-dentistô OHfiage. 
AulcurduPrécissrlcrodrc»™'"' desdents, 68, r. de Rivoli 

Dessin poar broder. 
Cil APPmS.385,r.S'-Dç.uis, procédé p

r
 i mprimer toi même.

 f 

MON de Blanc, trousseaux, layettes 
A NOTRE DAM F. DES VICTOIRES, r. Rl -Donis, U8, Rambulcaii 

Ail FLAMAND, toile el lingeries, ISO, rue. Moul .narlro. 
Aux B*lf 8 TW08. C4MNEAU, ISS, r. du Temple, lingerie, 

coupon, çow,' Pï CbcmiBes. mercerie spéciale p r modes. 
AUX CAPUCIN ES. Toile cl rnlii-dl, S2 l\N« (lcs-CiipUi mes. 

Mariages-
M"'* DES vrrr -MAUCvs, vue 'tes do' on nés Affranchir 

Modes et Parures. 
M"" GUENOI', 24, 11'' B""-Nonv".. Entrée. 1, parl'imp»» 
M m « MAJOR El. LE, élève de LAC nu, 4 1, boni, dus Capucin es 

M" 1 " TAMHUR1NI, él™ (lo M»" liKAtluUANT, 70, r. Ricin -lieu 

Pipes d'écume (spécialité 
.ilPacha.J.pl.rtcla Bourse, ci-dcv'r

 N
 „ *

U
*). 

 — ■ . ■ ■"".-(■■"l V| 1, 

Pompes et JeulTd7^^ 
ll.LECI.ERC. niécanijirii hydraniicU

 n
 ,« 

montant, pompes à l n,in 'usages je, ', ,?.' riJP fe 
lomenl el de jardin, lieurs byli-anliui,,',','.;"! "'«^ 

Porcelaines et CrSstaùT" 
\. Vl'.iuirirr. Services (Ic.'tirWciHiilaijiPi ,„ 

Chales et Cachemires. 
A. BILLECOQ, cachcmii'es françaises, b d Poissonnière. 
E„C0LL1N jeune. A Sainl -Thomas-d'Aquin, 57, r. du Bac. 
NAVARRE, 6. Qli'.-d'Anlili. Cachemires Indes (échange). 
SEULE M°»TKUNAUX, modes Fossés-Montmartre, ï. 

Ameublement. 
DOERSCHUCK,Chaussée-d'Antin, 58, tapissier. 
LEV1EUX et C", TAPISSIERS, 5, rue Cliaronne, cour St-
i ' Joseph, faubourg St-Anloine. 

Xïtofi'es pour meubles. 

H1LAIRE RENOUARD, 102, rue Richelieu. Grand choix. 

Artistes en Cheveux. 
DÉNISOT, 41, passage du Saumon. Perfection .Exactitude 

Bains des Néothermes. 
Douches et bains de toutes espèces, traitement hydrothé 

rapique, appartements meublés, 56, rue de la Victoire. 

Bandagistes herniaires. 
BECHARD, 20, r. Richelieu. B«« méd. ar«. aux exp«'<">'. 
J. VENELLE, b.uiilaa»s en gommes, 78, t'e St-Denis. 

Deuil, spécialité 
A ST-EUGÈNE, J. FRAIZE, 31, Fappourg-foissonnière. 
DAGU1N et LAUTOUR, 21, boulevard Bonne-Nouvelle. 

Chapellerie. 
RARRÈRE, chap x extra -11» soie et castor, r. Richelieu, 59. 

Chaussures d'hommes et dames. 
CHAUSSURES »" qualité, en tout genre, 28, rue Latfltic. 

Cheveux pour dames (spécialité) 
JULIEN, 6, rue île la Fouillante, près la Banque. 

Chocolats. 
BORELet KOflLER, dépôt central, 39, rue de Rivoli.— 

Usine, 14, roule de Flandre f Villette). 
BOUDANT frères, Villette, Li ^onn», D»»"-MI"''», 2f. iT2k°. 

Distillation. 
RU1NRT FRÈRES, 160, rue Montmartre. Dopôldes liqueurs 

de, la BELLE CHARTREUSE. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien -raud bu reau.J. LA FONT, 20, r. l.-J.-RousBean, 

îtibénisterie. 
OSMONT, meuble* cl tapisserie, «, faul>. Saint-Antoine 

Fontaines Hygiéniques Brevetées 
DARUON VILLE®, V, FJB-Sl Denis. Admis il t'e\p9" 1855 

îJols et Cravates. 
A LA VILLE DE LYON, seule mai6"° sp^.pg» Vivicnne, 08. 
CLAYE'ITE-L01 SON ,32-34, passageJoufi'roy. Seule maison 

de haute nouveauté pour cravates et cols, chemises. 

Comestibles. Epiceries. 
BLANCHARD, 18, rueGrammont. Spécialilôde confitures 

M»» CARNET, 19, rue Grange-Batelière, et l rue Rossini 
Spécialité de confitures, fruits confits, vins lins. 

Biberons-Breton, Sage-femme 
42, S'-Sébastien.Reçoit dame'senecin tés. Appar» meublés. 

Bonneterie spéciale. 
ARACHEQCESNE, G <1« Fabq»« de bas de Paris, gilets de 

flanelle, faubg Montmartre, 31 bis; pasg« Verdeau, 33. 

Corsets plastique» brevetés 
A LA VILLE DE LIS1EUX, 26, r. Rambuteau, |ingU couf 1 »" 
BON VALET (M""), 9 bis, boulevard St-Deùis, au prernier 

Coutellerie, 
DELACROIX, ps e Choiseul, 35, rasoirs trempe angl .,4 fr 

Culotier et Chemisier. 
ANOTREDAMË DES VICTOIRES,r. Si-Denis, 148, Rambuteau 

Foulards des Indes (spécialité). 
Seule maison a Paris, 12, rue, do. Grenelle-Saint-Germain 

Nouveautés et Soieries. 
A LA TENTATION, place liauveau, 59-61, faob. SI -Honoré. 
U) PAUVRE JACQUES, 53, BOULEVARD DU TEMPLE. 

Objets d'arts. 
Curiosités, Bronze», Porcelaines, Meubles. 

OI.ER MONT, rue Sai ni- Il 0110 ré, 396, près Sainl-Roeh. 

Opticien fabricant. 
Dépôt de la maison HAUTAIN hrcyetéiyiS^uaCaaliglioric, 

Orfèvrerie plaquée. (Fabrique.) 
LAMBERT, rue Not re-'i uiie -do-Nazarelh, 29. G* choix 

Couverts et orfèvrerie argentés. 

A. GRIMAL, 150, Rivoli, c.ouv 1 » argentés brunis, 05 f.la 12». 
CHUISTOFLE. i re maison. Boisseaux, 26, rue Vivienne. 

Paillassons. 
Au Jonc d'Espagne, 84, rue do Cléry. Luxe, solidité. 

Fourrures, Confection. 
A.-C.DIEULAFAlT.l.b*. Madeleine ;5l , r. Luxembourg. 

J. DU F il ESN E, Chaussée d'An lin, 1, et du Hclder. 12. 

Horlogerie, Bijouterie, Orfèvre 1"5 . 
A.eHARLÈS-QUINT,spéc<é d'horlogerie, I5,b* St-Denis. 
AU NÈGRE SARRAZIN, 19, boulevard St-Denis. 

institution. 
ANGLO-FRANÇAISE, 41, rue d'Angoulèmc-Saint-Honoré 

Joaillerie. 
DERIBAUCOURT, rue de.Rivoli, 150-152. Grand choix. 
SAVARY et MOSBACH @, imil»" diam»,r.Vaucanson, 2 

Librairie. 
L.CURMER, livres de mariage, r. Richelieu, 47, au l". 

Papiers peints. 
CONSTANTIN, 64, rue Rambuteau (depuis 55 c). 

JOUANNY VILLEMINOT, f""', 70, Fs du ToHiple.exv1 "0 " 

Pâtisserie de la Bourse. 
JULIEN frères, inventeurs breveté delà pensée, gàleaude 

voyage,du savarin, du gâteau des 3 frères. Exportation 

Pharmacie, Médecine. 
VÉRITABLE (ONGUENT-CANET) de Chrélien, m" de soie 

contre plaies, abcès, panaris. GIRARD, 28, Lombards. 

ALFd HAVAS, poudre dentifrice, 7, rue Drouot. 

Literies, Tapis et Sommiers 
FAUDH1N, r.SI-An(olne,64,IUsen fer. somra'" élastique. 

Maison d'accouchement. 
M»'*VAUCHEROT,r. duTernple, 48 ,prèscelleRambuleau 

Pianos 
BITTNER fils, 58, rue Neuve-St-Auguslin. Location. 

CREilER, pianos h 400 f. et au-dessus gp», s, b* St-Denis 

Ualzenbubler, HEROLD C«, suce", venle loc, 2, r. Laffittc 

Pianos système en fer. 
Seul résistant à tous les climats. 

Paris, ruu Rivoli, 61. N le -Orléans, 56, Royal Street, 
location et vente. J. FAIVRE, inventeur breveté. 

Restaurateurs 
DINERS DU COMMERCE, 24, l'tt« Panoram -is 

de 4 à s heures; déjeuner,! f. 60 c, de 'in'.\""
1,

'
r
 i. 

AU ROSBIF Dîners 1 f. 2a, r. Croix-pt-.( |,
a
 "f

 a
 ''tUtJ' 

TAVERNE ANGLAISE. Table a 11 g. et fr» s e'&J '.aui, 

flub 
A ST-LOL'I 

Rubans, Nouveautés 
S

A
Ch<«-d 'Aplju, 33. Passcnieiiierir 

SOIERIES (spécialité) F.r^ 
Soieries, dentelles, eoi.lielii n y i:in,

l(
 « j, "»A 

marlrç, 82, ou premier, \i.-à \is le paisagjy^m ' 

Tailleurs 
HERNARD, «<■■>« m'»», r. N«-«e»-P««-Chpi K

S
,.,^ 

AUX Ali TS ET METIERS, conl"
é
»H s' mes" hiiTî 'OlUi 

Ed. CHARLES, habillemenls pour hommes' JS i". % 
HORL AND, 2, rue Louvoie, place Richelieu' i,;ï?**t>4 
PETERSEN, de Hambourg, lailor, -

OCIH!U,p(.
r

P 

r- du Fg-SUH>■ 
Jeune, Latcaux et C, ""Orj, 

Taillcursiles princes, etc., houl' 1 des Ilalicna 90 
lais de. l'Industrie. G»assi de vêlements ci „',, "'

 8
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Verreries en tous genres 
A. VERGUET, 104, r. Rivoli, verroterie pr l'cxo'». ' 

terie, verres de, montre, sp>« p
r
 la phar«« etla'.' eobie;. 

Vins fins et liqueurs ~" 
FORON, r.S>'-Anne,28,vins en bdulei"<^'abs!nll,'oi . 
J. GIRAUD, vins e.l liqueurs, 24, rue du Lm e

m
bSl,l( ' 

Vins très vieux en bouteilles; go àssorti
rae 

CHARNAY(M "r«><«eni823).Vinsfr»«i»elélr.ei)fûtni „'.', 
8oc. Ie.l.,6oc.lab",ioo Map,', 170 f.p«=°,35 R -uiVb " 

Liqueur arabe, Oued-Allah. 

ENTREPOT GÉNÉRAL, r. Rivoli, 72, pl" de l'Hôtcl-de-Vi] 

Vitrerie. 
J.FINCKEN, 6,r.(Ier^chiquier.Tri [igleBpré!e

rT
.|,

; 
delà BUÉE,app

vée
»par la soce centrale des ard, !" 

tes,parlacom"'»"desbàtim"c.ivils et insérées din .t 

série t-le prix MORELparord" MINISTÉRIELLE lÂlt 
tées dans le vitrage du PALAIS DE L'INDUSTRIE 

(I91ÎIJ 

D'ENGHIEN, J^J 

SEUL, j'ai droit déporter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de . • ■ 

l.a maî .iea de FOY est, par «a distinction et son mérite hors ligne, la ±" de l'Europe. 

CE OUI FRAPPE LES YEUX , ce qui honore et distingue les actes de M. de FOY, 

négociateur e.n mariages, « c'est que — chez lui, — chacun est libre de faire vérifier, 

À L'AVAKCE , par son notaire, les notes et documents qu'il transmet. » Sur ses 

registres, écrits en caractères hiéroglyflques, 'figurent, constamment, les plus riches 

fortunes de France el des divers pays, (toujours titres authentiques à l'appui et con-

trôle facile.J C'estde là que découle la réputation si méritée et hors ligne de M. de FOY. 

MA INNOVATEUR-FONDATEUR ^«v 

A3ÏME, 
LA PROFESSION MATRIMONIALE ..... parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

SUCCURSALES : Angleterre, . Belgique, — Allemagne, . États-Unis. 

Il est impossible de pousser plus loin le désir de relever l'honneur de la profession matrimoniale que le fait M. de FOY . Par ses soins, viennent 
d'être imprimés les jugements de PARIS , du MANS, du HAVRE , de TOULOUSE, de BOURGOIN, de st-GiRONS, etc., — un arrêt d 'ANGERS et deux arrêts 
de TOULOUSE confirmant la légalité et la moralité des actes de M. de FOY, comme aussi, à l'appui, les consultations longuement développées par 
nos premiers jurisconsultes de France, tels que : MM. CHAIX-D'EST-ANGE, BERRYER, PAILLET, PAILLARD de VILLENEUVE , de VATIMESNIL, 

MARIE, DCVERGIER, Léon DUVAL .et ODILON BARROT . Enfin," pour compléter ce recueil, M. de FOY a même fait sténographier et iuipriiw, 
avec le plus grand soin, les plaidoiries des DIX avocats, les réquisitoires du Procureur impérial et de l'Avocat général, et jusqn'à la

r!
 délibé-

ration de la Conférence de l'ordre des avocats de Paris, y compris le brillant et éloquent résumé de M
e
 BERRYER, leur bâtonnier. (Affranchir.) 
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lia publication légale «le» Actes «le Société est onSlgatoIre «lans là «ABETTE ïiiiH 'S'itSISl.'XAUX., !.E 3»»OHT et le JOURNAL «ÉNÉISAli I*'AFFICHES. 

Weaieaj u>oblllèr««i. 

VENTES PAR AUTO'rtlTÉ DE JUSTICE. 

Rue des Moulins, 4. 
Le 10 juillet. 

Consistant en buffet avec earton-
nier, table en acajou, etc. (1220) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, ruo Rossini, 2. 

Le 11 juillet. 
Consistant en pendules, candéla-

bres, canapés, chaises, etc. (1221) 

Consistant en pendule, vases, bu-
reaux, fauteuils, etc. (1222) 

Consistant en comptoir en chê-
ne, pendule, chapeaux, etc. (1227) 

Consistant en rayons, chaises, 
table, cylindre, elc. (1230) 

En une maison sise à Paris, rue de 
Lappe, 24. 

Le 11 juillet. 
Consistant en ferraille, essieux, 

tombereaux, brouettes, etc. (ms>) 

En une maison sise à Paris, rue de 
la Ville-l'Evêque, 51. 

Le 11 juillet. 
Consistant en bureau, bibliothè-

que, armoire à glace, ele. (1224) 

En une maison sise à Paris, rue 
Saint-Denis, cour Batave, 14. 

Le 11 juillet. 
Consistant en commode, tables, 

secrétaire, armoire, etc. (1225) 

Rue Saint-Denis, 268, cour des 
Bleus. 

Le 11 juillet. 
Consistant en bureaux, chaises, 

fauteuils, comptoirs, etc. (1223) 

Sur la place du Marché-aux-Che-
vaux de Paris. 

Le il juillet. 
Consistant en une voilure, une 

jument, un harnais, etc. (1229) 

Place publique du marché de 
Belleville. 

Le il juillet. 
Consistant en commode, tables 

ustensiles de ménage, etc. (1223) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 12 juillet, 

ris, susdite galerie Vivienne, 44. 

La raison sociale d'icelle et la si-
gnature sera LEPERS et C". 

M.Lepersaura seul la signature 
sociale, dont il ne poùfrafuire usa-
ge que pour des affairés do la so-
ciété; il aura également la direc-
tion intérieure et extérieure d'i-
celle et sera généralement charge 
de faire tous les achats dont la so-
ciété pourra avoir besoin. 

Le premier janvier (ni! huit cent 
einquanle-ncuf. époque fixée pour 
la fin de la société, M. Lepers ces-
sera de faire partie d'icelle, et MM. 
Va'cherol et Lousse! en deviendront 
seuls propriétaires, à partir de cet-
te époque, pour la continuer entre 
eux jusqu'au premier janvier mil 
huit cent soixante-sept. 

Celte nouvelle soeiélé aura pour 
raison sociale VACHEROT et LOUS-
SEL, qui auront, l'un et l'autre la 
signature sociale. 

Pour extrait: 

PERGEAUX. (1653) 

ture sociale. 
Pour exlrait : 

BERCEON . (1642) 

rayons, balances, etc. (1226) 

SSïCIK'fflîœ, 

Cabinet de M. PERGEAUX, rue Vi-
vienne, 31, place de la Bourse. 

D'un acte sous seing privé, fait 
triple à Paris le vingt-neuf juin 
mil huit cent cinquante-cinq, 

Entre : 
1° M. Charles-Guillaume LEPERS 

fabricant bijoutier, demeurant 
Paris, galerie Vivienne, 44; 

2° M. Auguste-Joseph-Jules VA-
CHEROT, bijoutier, demeurant ' 
Paris, galerie Vivienne, 52; 

3« Et M. Paul-Victor LuUSSEL 
demeurant à, Paris, rue Mazari-

ne, 40; » 
Ledit acte enregistré à Paris le 

six juillet courant; 
Il appert que les trois susnom 

més ont formé entre eux une so 
ciété en nom collectif, qui commen-
cera le premier juillet mil huit 
cent cinquanle-cinq, pour la con-

tinuai ion de l'exploitation du fonds 
de fabrique et do commerce de bi-
jouterie que M. Lepers fait valoir à 
Paris, galerie Vivienne, 44. 

La durée de la société entre les 
irois susnommés Unira le pre-
mier janvier mil huit cent cin-Ké 

u
ante-neuf, »' 

Hcelte société aura son siège àPa-1 

D'un acte de société fait double à 
Paris, le trente juin mil-huit cenl 
cinquante-cinq, enregislré et dé-
posé pour minute à M» Berceon, 
notaire à Paris, soussigné, par acte 
passé devant lui du même jour, en-
regisl ré, il a été extrait ce qui suit : 

11 est formé une société en com-
mandite et par actions entre M. 
Anacharsis UUPRAT, propriétaire, 
demeurant à Marseille, et M. Jean-
Bernard CAUMONT , directeur de 
l'entreprise d'atliehage, exploitée à 
Paris, rue Saint-Germain-l'Auxer 
rois, 20, demeurant à Paris, rue de 
Rivoii, 140, seuls gérants de ladite 
soeiélé, et les souscripteurs et pro-
priétaires d'actions qui ne seront 
que commanditaires. 

La société a pour objet l'exploj 
talion de la publicité, tant à Paris 
que dans toute la Franco et, à l'é-
tranger, par la pose des afliches 
sur la voie publique , dans les 
lieux publics ou privés et parla 
distribution sur la voie publique et 
à domicile de tous avis, annonces 
et prospectus, et sa centralisation 
par des traités, soit avec d'autres 
entreprises, soit avec toutes aulo-
rilés. 

La société prend le titre de Com 
Consistant en comptoirs, tables(fcagnic générale d'affichage et de 

Par acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le vingt-six do 
courant, enregistré ce jour, il a été 
donné une prorogation de. quatre 
mois à la durée de la société exis-
unt sous la raison PINART frères, 

entre MM. Alexandre-François PI-
NART, François-Léon IN ART et 
If** Louise FOURN1ER, veuve de M. 
Jean-Louis-Prosper Pinarl (celte 
derrière a titre de commanditaire) 
pour l'exploilaiion des hauts-four-
neaux et fonderies de Marqui3e 
(Pas-de-Calais), et ayant son siège 
a Paris, rue du Faubourg-Saint-
Martin, 140. 

En conséquence, le terme delà 
présente société, qui devait expirer 
cejourd'hui trente juin, se trouve 
reporté au trente-et-un octobre 
prochain. 

Paris, le (rente juin mil huit cen 
cinquante-cinq. 

PlNAUT. 1650; 

iiblicilé, et lu raison sociale est 
DUPRAT, CAUMONT et C«; son siégo 
est lixé à Paris, dans un local qui 
sera désigné ultérieurement et 
provisoirement à rétablissement 
de l'entreprisegénérale d'affichage, 
rue dés Fossés - Saint - Germain 
l'Auxerrois, 20, à Paris. 

La durée de la société est fixée à 
trente années, à compter du jour 
de sa constitution, et pourra être 
prorogée par une décision de l'as 
semblée générale des actionnaires 

La constitution de la société est 
subordonnée à la souscription de 
cinq cent cinquante mille francs 
d'actions sur le capital social, lixé 
à deux millions de francs, divisé 
en vingt mille actions au porteu 
chacune de cent francs et dont hui 
mille actions représentent l'appor 
en société do MM, Duprnl et ('au 
mont, consistant dans l'établisse-
ment exploité à Paris par M. Heur 
Desmoulis , rue Sainl - Germain 
l'Auxerrois, 20, avec lous les usteu 
siles et objets matériels de toute 
nature qui en dépendent, les droits 
et permissions dont il jouit, moins 
toutefois l'indemnité qui lui es! due 
pour expropriation du local qu'il 
occupe, et un brevet d'invention de 

inze ans pris par M. Dupral. le 
uat re avril mil huit cent cinquan-
e-cinqpour divers moyens de pu-
licité, sous l'exception de celui 
'nigné sous le nom d'aRlches-
tores. 

Cabinet de P.-H. GUICHON , rue 
Nve-Sl-Eustache, 44-46, à Paris. 

Par un acte sous signatures pri 
vées, passé à Paris le premier juil 
let mil huit cent cinquanle-cinq, 
enregistré, 

M. Auguste GIRARD , négociant 
demeurant à Paris, rueNotre-Da-
me-des-Victoires, 28 ; 

U. Louis-Alexandre OUDARD, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
Notre-Dame-des-Viclo.ires, as ; 

Et un commanditaire dénommé 
et domicilié audit acte, 

Ont tonné entre eux une société 
en nom collectif à l'égard de MM 
Auguste Girard et Louis-Alexandre 
Oudard, et en commandite à l'é-
gard du commanditaire sus-indi-
qué. 

La soeiélé aura pour but le com-
merce des soieries en gros. 

La durée de la soeiélé sera de six 
années consécutives , lesquelles 
commenceront à courir le premier 
janvier mil huit cent cinquante-six, 
et finiront le trente et un décembre 
mil huit cent soixante et un. 

Le siège de la soeiélé sera établi 
à Paris, rue Notre-Dame-des-Vic-
loires, 26, avec maison d'achats à 
Lyon. 

La raison et. la signature sociales 
seront : GIRARD, OUDARD et C». 

La gérance de la société appar-
tiendra, sans distinction d'attribu-
tions, aux associés en hom collec-
tif. 

Chacun d'eux aura la signature 
sociale, mais il ne pourra en user 
que pour les affaires de la société, 
à peine de nullité. 

En cas de décès de l'un des asso -
ciés-gérants avant ou pendant l'ex-
ploilaiion do la société, celte so-
ciété continuera également entres 

1° Le gérant survivant, qui sera 
maintenu dans ses fonctions d'ad-
ministrateur, et uni >era désormais 
seul en nom coilecliî, avec une 
nouvelle raison sociale formée de 
son nom cl de la coiopu.uue ; 

2° L'associé coniuuiiditalre ac-
tuel, qui sera conservé à ce litre 
sans aucune espèce de modiltcalion 
à ses droits ; 

3° Et la succession de l'associé 
décédé, dont l'apport social restera 
dans la société, également à titre 
de commandite. 

Le capital social estfixé àla som 
nie de, neuf cent mille francs, dont 
trois cent mille trancs versés par 
l'associé comniandilaireel six cent 
mille francs versés par moitié par 
les associés-gérauls. 

P.-H. GU1CUON. (1648) 

D'un acte sous seing privé, en-
date à Paris du trente juin mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré à 
Paria le six juillet mil huit cent 
cinquante-cinq, par (Pommey qui 
a perçu cinq francs cinquante cen-
times, 

Il appert : 
Qu'il est formé une société en 

nom eoilectit entre M. Jules PI-

CARD, commis-voyageur, demeu-
rant à Paris, rue du Chaume, 10, et 
M. Charles MÉYER, commis-négo-
cianl, demeurant à Paris, rue do 
Bondy, 96, ayant pour objet le 

Vommerce des articles de passe-
menteries de Saint-Etienne et de 
Paris ; 

Que la durée de la société est, de 
dix années, à partir ou premier 
juillet mil huit cent cinquante-
cinq; 

Que la raison et la signaiure so-
ciales sont Jules PICARD et Charles 
MÉYER, et que les deux associés 
auront, la signature sociale, dont 

U s ne pourront faire usage que poul-
ies affaires de la société; 

Que le siège de celte société est 
établi à Paris, rue Saint-Martin, 
160, et pourra êlre transféré dans 
tous autres endroits ; 

QueM. Picard apporte son indus-
trie, et M. Méyer la somme de dix 
mille francs. 

Pour extrail : 

BBASDY, 

(1628) rue Tiquelonne, 15 

Onl déclaré dissoudre d'un com-
mun accord la société qui avait été 
formée entre eux, à la dale du six 
avril mil huit cent cinquanle-cinq, 
sous la raison et la signature so-
ciales OUIN'^t Ce ,-etqui avait. pour 
but l'exploilaiion de l'établissement 
dit : Boisson de Paris, et dont le 
siégé était à Paris, rue Popincourl , 
84:*- ' •!*•? <: ; 

Pour extrait : 

F, OUIN. (1639) 

Cabinet de M. A. DURANT-RADI-, 
GUET, avocat, 7, rue Sainl-
Fiacre. 

Suivant, acte sous signatures pri 
vées, fait triple à Paris le imite 
juin mil'huit cent cinquanle-cinq, 
enregislré, 

M. Robert-François GOSSEL1N, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de Cléry, 19 ; 

M.Augusle-Joseph-FortunéGRAS 
négociant, demeurant i Paris, rue 
de Mulhouse, 9 ; 

Et M. Charles-Paul NETZ, négo-
ciant , demeurant à Paris , rue 
Bourbon-Villeneuve, 37, 

Ont déclaré dissoudre, d'un com-
mun accord, la société en nom col-
lectif qui existait à Paris, rue de 
Cléry, 19, entre eux, sous la raison 
A. GRAS ( t C, pour le commerce 
des châles et nouveauiés en gros; 
les effets de cette dissolution re-
monteront au quinze juin mil huit 
cent cinquante-cinq. 

Celle société, qui devail durer 
jusqu'au trente juin mil huit cent 
cinquante-six, a été constituée aux 
termes d'un acle sous signatures 
privées, en dale à Paris du Irenle 
janvier mil huit cent quarante-
sept, enregistré et publié suivant 
la loi. 

M. Gras a élé nommé liquidateur 
delà société dissoute, avec lous les 
pouvoirs nécessaires à cet effet, 
notamment ceux de loucher toutes 
sommes, donner toutes quittances, 
Iraiter, transiger et faire tout ce 
qui sera utile. 

Pour extrait : 

A. DOKANT-RADIGOET . (1649) 

Cabinet de M. UNNRZAGT, rue Buf-
fault, 24. 

Suivant acte sous seings privés, 
en dale du quatre juillet mil huit 
cenbeinquante-cinq, enregislré le 
cinq du même mois, 

Il a été formé enlre : 
Le sieur Isidore CRUDENA1RE, 

demeurant à La Chapelle-Saint-De-
nts, rue des Vertus, 20. 

Et le sieur André DUPERRÉ, de-
meurant à La Villette, rue de Flan-
dres, 36, 

Une société en nom collectif pour 
l'exploitation "d'un fonds de teintu-
rerie, sous la raison sociale CRU-
DENAIRE et DUPERRÉ. 

La durée de celle société est de 
neuf années, à partir du premier 
juillet. 

Chacun dos associés aura la si-
gnature sociale, mais ne pmirra en 
faire usage que pour les affaires de 
la maison. 

Pour exlrait : 

UNNRZAGT. (1640) 

auront été souscrites. Le gérant fe-
ra sa déclaration conformément à 

lt)loj
r

 "> é 11 h'l~'' • S «#3/ i 
Pour extrait : 

Emile JACOBV . (1544) 

Chacun des gérants a la signa-

Etude de M" DETRÉ, huissier, rue 
du Temple, 176. 

Suivanl acte sous seings privés, 
en date de ce jour, enregislré, 

La société ayant, existé entra MM. 
Henry-Joseph DUPONCHELLE et 
Thénaistocle DUPONCHELLE frères, 
pour la fabrication des articles de 
couleurs et vernis, el donl le siège 
esta Paris, rue du Grand-Chantier, 
11, a été dissoute d'un commun 
accord à partir du premier juillet 
présent mois. 

M. Henry-Joseph Duponchelle, 
l'un d'eux, a été nommé liquida-
teur de ladite société. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un extrait pour faire pu-
blier et déposer au greffe du Tri-
bunal de commerce de la Seine. 

(1641) 

Eludede M« PETIT- BERGONZ.avou, 
à Paris, rue Neuve-Saint-Augus-
lin, 31. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du trois juillet mil 
huit cent cinquànle-cinq, enregis-
lré a Paris Je,quatre,juillet fnÉ.n>e| 
mois, folio 178, case 8, par le re-
ceveur qui a perçu sept francs soi-

xante-dix centimes, dixième com-

WjftiiT i 'b v' mfi miisituM 
Il appert : 
Une société en commandite est 

formée enlre M. Georges HART.né-
gociant , demeurant à Clichy-la-
Garc-nne, rue de Courcelles, 6, et 
un commanditaire dénommé audit 
acte. 
.. M. Hart est seul gérant et seul 
responsable de tous engagements 
sociaux. 

La société a pour objet l'exploi-
tation d'une fabrique d'amidon si-

à Clictiy-la- Garenne, rue de 
Courcelles, 6. 

La rais.;n sociale est HART et C« 
La société csl constituée pour 

une durée de vTiïSI ans, à partir du 
trois juillet mil ln.il cent ciuquan-
te-cinq. 

M. Hart et te commanditaire dé-
nommé audit acte apportent col-
lectivement dans la présente sb 
ciété : 

1° Le fonds de commerce de fa 
brication d'amidon exploité; 

2° To.it le matériel et outillage 
Servant à l'exploilaiion de la fabri-
que et garnissant les lieux dont M 

Hart est. locataire à Clichy-la-Ga 
enne, rue de Courcelles, 6 ; 

3" Toutes les marchandises en 
magasin ou en état de fabrication 
dans 1 

D'un acte sous seings privés, fait 
quadruple à Paris, le Irenle juin 
mil huit cent cinquante-cinq, enre 
gistré audit lieu le quatre juillet 
suivant, 

Il résulte que : 

l« M. Frédéric-Hippolyie OUIN, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
boulevard du Temple, 60 

2» M. Charles-François AUBRÉE, 
médecin-pharmacien, demeurant 
égalemeni a Pans, rue d'Antroulfi-
me, 20; 0 

3« Et deux commanditaires dé-
nommés, quahllés et domiciliés au-
dit acle, 

Que le siège social est établi à 
Paris, boulevard des Italiens, 18; 

Que la rcison sociale est •• LAU-
RENT-RICHARD et, C«; 

El que chacun des associés aura 
la signaiure , mais n'en pourra 
faire usage que pour les affaires de 
la société. 

DL'HAMEAU. (1630) 

rîlIBUNAL DE reMMRKCl 

jAVIS. ,1 .... 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de. la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, lés samedis 
de dix à quaire heures. 

FatUite». 

CONVOCATIONS UB CRÉANCIERS 

Sont invites d se rendre au Tribunal 

de commerce de Parts, salle des as-
semblécsdes faillites , il M . les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. • 

Des sieurs RAVIER et C«, nég., 
boulevard Poissonnière, 14 bis, lé 
14 juillet à 9 heures (N» 12483 du 
gr.); 

Du sieur CANOUIL (Germain), fa-
bric. d'allumeltes chimiques, pas-
sage du Désir, i,le 14 juillet à !• 
heures i[2 (N? 12463 du gr.); 

Du sieur D AMOURETTE (Mellon -
Victor-Julien), uoc. commiss. et 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclai 
en ttat d'union, et, dans ce ieriïi 
cas, être immédiatement conith 
tant u<r les fait; de. la gestion (a 
sur l'utilité du mainticn.au du m 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne 'sera admis que la 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le tWlli peimt! 
prendre au greffe communicïlim 
du rapport, des syndics 

MM. les créanciers de la société 
BOURBIER cl BRUYERRjjj ainsi! 
vins en gros à Montrouge, chin-
sé.e du Maine, 73, sont invités à l! 
rendre le 1 4 juillet à 9 heures preci-

;s, au Tribunal de commercé,!!* 
le des assemblées de créanclin, 
pour entendre le rapport.des sja-
dics sur l'élat de la faillite, cl (li-
bérer sur la formalion du concor-
dat qui doil êlre proposé pari* 
sieur Bruyerrc (César-Auguste),»» 

termes de l'article 531 du Code de 
commerce. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés el affirmés, ou qui" 
seront fait relever de la décidante. 

Les créanciers et le failli pew» 
prendre au greffe communicalio" 
du rapport des syndics (N" 12035 au 

gr.). 

lieux loués, comme aussi | représentant'de commerce rue 

toutes les créances actives pouvant, î Pa
P)'

 on
i
 8

- ,
le 14

 Juillet à 12 heu 
1 res (N 

SOCIETE DES CALORIFÈRES 
DUPONT. 

Suivant actes sous seings privés 
en dale à Paris du quatre juillet 
présent mois, enregislré le quaire 
dudit, folio 179, verso, case 8, par 
Pommey qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, 

Il a été formé entre : 

M. Emile-Philippe JACOBY, ren 
lier, demeurant à Paris, rue Jacob, 
15, d'une pari, 

Et les personnes qui deviendront 
propriétaires d'aclions , d'autre 
jjart, 

Une société en commandite, par 
rapport, ,à ces dernier s, qui a pour 

objet l'exploilation des calorifères 
(système Dupont), 

fts M. Jacoby est seul gérant respon-
sable. 

La raison et lu signature sociales 
sont E.-P. JACOBY el C«. 

La Juréo de la société a été fixée 
a quinze années, à partir du qua-
ire juillet mil huit cenl cinquante-
cinq. 

Le capital à fournir a été fixé à 
deux millions de francs, reprôsenlé 
par quatre-vingt mille actions de 
vingt-cinq francs chacune au por-
teur. 

La société sera délinilivement 
constituée lorsque mille actions 

exister déjà ; 

Le tout Ici qu'il résulte des in-
ventaires et livres sociaux, et dé-
claré par M. Hart libre cl quille de 
toutes dettes. 

M. Hart et le commanditaire dé-
nommé audit acte déclarent que le 
tonds de commerce a élé créé et 
l'exploitation entretenue jusqu'à ce 
jour à l'aide (l'une somme de huil 
mille francs versée précédemment 
par le commanditaire dans lacais-
se sociale. 

Le commanditaire apporte en 
outre une somme de deux mille 
francs 

M. Hart a les pouvoirs les plus 
étendus pour administrer la so-
ciété et la représenter activement 
et passivement. 

Pour exlrait : 

HART . (1647) 

Cabinet de M. DU11AMEAU , rue 
Sainle-Aune, 63. 

D'un aclo sous signatures pri-
vées, fait double à Paris Jevingt-
neut juin mil huil cent cinquante-
cinq, enregislré, 

Entre : 
i" M. Vincent-Claude-Laurcnl RI-

CHARD , iiiarehand-lailleur , de-
meurais à Puiis, boulevard des 
Italiens, is ; 

2» Et M. Edme-Viclor DURV1S 
marcb-and-lailleiir, demeurant 
Paris, rue Lalllile, 2. 

11 appert : 

Qu'une soeiélé en nom collectif 
a élé formée entre les susnommés 
pour l'exploitation d'un établisse 
mcnl de inurcliand-laillcur ; 

Que la durée de la soeiélé a été 
tlxec à dix années, à partir du Dit 
micr juillel mil huil cent cinquan 
te-cinq jusqu'au premier juillet mil 
huit cent soixamu-ciuq ; 

Séparation». 

12486 du gr.). 

Pour assister à rassemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 

l'état des crianciers présumés que sur 
la nominat&n de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses 
atln d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS 

De la société en nom collectif 
ayant, existé à Paris sous la raison 
sociale MAtARTIC, PEROT et C«, et 
à Reims sous celle L. BERTI1AUT et 
C«, pour l'exploilation de deux éla 
blissemens de teinturerie ayant deux 
sièges, l'un principal, à Paris, ru 
Censier, 32, et l'autre à Reims, ru. 
de Vesles, 215, composée des sieurs 
Malburin Malarlic , demeurant à 
Paris ; Benoist - Miche] - Léonard 
llerlhaut, demeurant à Reims, et 
Jules Perol, sans domicile connu, 
le H juillet à 10 heures 112 (N° 12317 
du gr.). 

Pour être procède, 30m la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
Vtlrilication et ujlirmulion de leurs 
créances. 

NOTA . H est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
riUcation et affirmation do leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS • 

De la société en commandite 
PORTE et t>, md» de places, rue 
Portefoin, 4, le sieur l.ouis-Siinon-

Amable Porte | gérant, le 14 juillet 
à 9 heures ( N° 12207 du gr.). 

J'our entenare le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 

Demande en séparation (le1 hjj 

entre Louise-Vicloirc DEUDf ï 
et Joseph-Viclor LANCEL0I, 
St-Denis, rue des Ursuhnes, 3. -

La Perche, avoué. 

Jugement de séparation de cor'' 
et de biens enlre AnHetleW; 
RARDet Jacques-Théodore L0« 

ROI', à Paris, rue du Bac, II-

Duché, avoué. 

Jugement de séparation de corf 
et. de biens enlre Marie «11 

BAULT et Alphonse L0U15, 

Belleville, rue de Paris, 53 

ché, avoué. 

Jugement, de séparation de m 
entre Antoinette DKLAVlt.NÏ " 
Louis-Michel MULIN, a Pari!, ™ 
St-Honoré. J59 .-Hardy, a« uî ' 

I 

.Du-

Oécèts «t ImStiiMa atlor" 

Du 6 juillet 1855. - Mnre 'j. 
Rose, 73 ans, rue Rabelais, i£ 

Bololier, 55 ans, rue Neuve-o"„
tr

. 
lits-Champs, 19.- Mme ve ' < 
nard, 75 ans, place Lafayet'". ^ 
Mine veuve Vallière, 58 m

(V 
Brongniarl, ». - Mmo 

ans, rue Mercier, i. —_«iVSj !' 
sicr, 5J ans, rue de laWfrA 
M. Molard, 43 ans, rue »es ,*(!«-
- Mme Louis, 19 ans, rue; au

 (l 
pie, 179. - Mine Hache, 39 »» ;, i 
du Marché-des-Enlaiils-1 " u.« 
— M. Pellier, nans.rue de

 fj
. 

3. -M. Hébrard, 72 an». ri> e a
e
 D 

St-Anloine, 247. -Mme
 L

°" 
ans, place Royale, 20. -

n
 jt 

Du 7 juillet 1855. - M.-^ûniir 
Beauregard.6» ans, nir*V 

sée-d'Anlin, 49 Ins.— H'"^, 51,' 
30 ans, rue fceuis-le-wsi™' le.Gr.nid. Ja-
unie Ban eau, 43 ans, rue s ̂  
re, 66.— Mlle Joubert, 15 a» '

urg
£ 

l
;
«-St-Marlin, 186•- »■ \

rU
si>

ir
. 

78 ans, rue de la Grande-%j* 
rie, 42. - Mlle Fromantin. il 

rue St-Denis, 303. - M-
ans , rue de Sainlonge , ^ 
Charpentier, 50 uns, rue" 
Sabres, 20. - M. Bergeron. »

 J(
f 

rue Neove-de-Lappe.^8 ' 
ques, 70 ans, rue du «»<-•

 chl
rtg 

Zomini, 6» ans, rue du rJ 
Midi, ni.- M. Chaîner, » 

de l'iiucsl, 48. 

Le gérant, 

Enregistré à Paris, le Juillet 1855. F' 

Reçu deux francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT. RUE NEUVE-DES-MATRURUSS, 18. 

Certifié Vinsertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

Le maire du 1" arrondissement. 


